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SYNTHÈSE 

La formation professionnelle est une compétence partagée entre la Nouvelle-Calédonie 

et les provinces qui avait déjà donné lieu à un rapport de la chambre territoriale des comptes 

publié en 2010. En 2015, la Nouvelle-Calédonie et les provinces avaient élaboré une stratégie 

emploi et insertion professionnelle qui a bénéficié, entre 2015 et 2020, d’un financement de 

3,6 MdF CFP du Fonds européen de développement. Le rapport de la chambre s’inscrit dans le 

cadre d’un partenariat mis en place entre le congrès, le gouvernement, le conseil économique, 

social et environnemental et l’université en vue d’évaluer la politique de formation 

professionnelle menée par la Nouvelle-Calédonie depuis 2020 à destination des jeunes éloignés 

de l’emploi au travers de trois questions :  

• dans quelle mesure l’organisation actuelle de la formation professionnelle 

permet-elle de répondre aux besoins des jeunes éloignés de l’emploi ? 

• la gouvernance de cette politique est-elle adaptée et efficiente ? 

• quels sont les résultats mesurables de cette politique publique en faveur de ce 

public cible ? 

Un portage institutionnel encore insuffisant 

Pour répondre à la question évaluative relative à la gouvernance de la politique publique 

de la formation professionnelle et son efficience, plusieurs critères ont été déterminés, 

notamment l’existence d’une stratégie définie et portée par tous les acteurs au travers du conseil 

stratégique de l’emploi, de l’insertion, de la formation et de l’orientation professionnelle 

(CSEIFOP) et ses comités de pilotage, l’existence d’un partage d’information entre acteurs et 

la mise en place de parcours cohérents répondant aux besoins des jeunes comme des entreprises. 

L’analyse de la chambre met en lumière un décalage persistant entre les ambitions 

institutionnelles et la réalité de leur mise en œuvre. Dès l’accord de Nouméa, la formation est 

posée comme un levier majeur du développement économique et du rééquilibrage. La chambre 

avait relevé, dans son précédent rapport, la complexité de la gouvernance de cette politique 

publique, dont la compétence est partagée entre la Nouvelle-Calédonie et les provinces. Malgré 

la réaffirmation de l’importance de la formation professionnelle dans divers documents de 

planification et la mise en place de nouvelles structures de gouvernance, le pilotage 

institutionnel reste défaillant, les outils de gouvernance inopérants et les moyens financiers 

diminuent. 

Le schéma « Nouvelle-Calédonie 2025 », le plan territorial de sécurité et de prévention 

de la délinquance (2018-2022) ou encore le plan stratégique jeunesse (2019-2025), identifient 

la jeunesse en difficulté comme une priorité. Ces documents soulignent la nécessité d’un 

accompagnement global, d’une lutte contre les sorties précoces du système scolaire et d’une 

mobilisation de la formation comme instrument de remobilisation sociale. Cependant, aucune 

de ces stratégies n’a donné lieu à un bilan des actions entreprises par les différents acteurs. 

Ces acteurs sont réunis dans une gouvernance partagée prévue par le code du travail, 

structurée autour de la conférence des exécutifs et du CSEIFOP. Or, la conférence ne s’est pas 

réunie entre 2020 et 2025, alors qu’elle devait être un outil de coordination inter-
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institutionnelle. Le CSEIFOP, marqué par la faible participation des provinces, n’est pas 

parvenu à élaborer un schéma directeur des politiques menées par les différents acteurs. La 

chambre constate que la gouvernance, pensée comme partagée, s’avère en réalité fragmentée et 

dépourvue de vision stratégique. 

Ce défaut d’impulsion se retrouve également dans la gestion du groupement pour 

l’insertion et l’évolution professionnelle (GIEP), pourtant conçu comme outil commun en 

matière de formation professionnelle. Les provinces, largement absentes de ses instances, ne 

contribuent ni financièrement ni politiquement à son fonctionnement, compromettant sa 

capacité à porter une offre de formation ambitieuse. Même les initiatives innovantes – certificat 

de compétences essentielles, outils de repérage de l’illettrisme – souffrent d’un déficit de 

légitimité, d’évaluation ou de diffusion auprès des entreprises. La nouvelle application BEE 

(base d’employabilité en entreprise) a été déployée trop récemment pour qu’une évaluation 

probante puisse déjà en être faite. 

L’action de la Nouvelle-Calédonie entre 2021 et 2025 en matière de formation 

professionnelle a eu pour seul cadre les orientations stratégiques internes de la direction de la 

formation professionnelle continue devenue en 2023 direction du travail, de l’emploi et de la 

formation professionnelle. Ce document interne n’a pas fait l’objet d’une validation par le 

membre du gouvernement en charge du secteur, ou par le gouvernement, ou par le congrès. 

La réduction drastique des moyens financiers constitue aussi un frein majeur. En dix 

ans, les crédits consacrés à la formation professionnelle ont baissé de moitié. Les dispositifs 

phares (SPOT, formations collectives qualifiantes, alternance) voient leur budget se réduire, et 

le nombre d’actions spécifiquement tournées vers les jeunes éloignés de l’emploi diminue. 

Alors que les dispositifs d’accompagnement des jeunes éloignés de l’emploi sont complexes du 

fait notamment de l’importance des freins à lever, les crédits qui leur sont destinés sont en 

baisse. 

En définitive, la formation professionnelle, pourtant identifiée depuis vingt ans comme 

un pilier du développement et du rééquilibrage, souffre d’une inertie institutionnelle persistante. 

Cette politique publique manque d’une gouvernance active et d’un financement permettant de 

répondre à l’objectif de ne laisser personne de côté. 

Un défi à relever : connaître et aller vers les jeunes éloignés de 

l’emploi 

La chambre a tenté de répondre à la question relative à la capacité de la formation 

professionnelle de la Nouvelle-Calédonie à prendre en compte les besoins des jeunes éloignés 

de l’emploi par la mesure du taux de prescription des formations professionnelles pour ce public 

cible, traduisant leur inclusion dans les dispositifs qui leur sont destinés. En l’absence de 

production de cet indicateur par la collectivité, la chambre a tenté de le reconstituer. 

Le constat fait par la chambre met en lumière un enjeu majeur pour la Nouvelle-

Calédonie : la difficulté à connaître, atteindre et accompagner les jeunes les plus éloignés de 

l’emploi, population à la fois nombreuse, hétérogène et insuffisamment identifiée. En l’absence 

d’étude spécifique, l’analyse s’appuie principalement sur le recensement et les enquêtes emploi 

Force de travail, révélant que près de 27 % des 15-29 ans – soit environ 15 800 jeunes – sont 

considérés comme NEET, c’est-à-dire ni en emploi, ni dans le système éducatif, ni en formation 

professionnelle. Cette proportion, bien supérieure à la moyenne hexagonale (près de 13 %), se 
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concentre dans les provinces Nord et des îles Loyauté, où certaines communes voient plus d’un 

jeune sur deux sans emploi ni formation. De fortes disparités culturelles apparaissent également 

: 69 % des NEET sont Kanak. L’analyse des niveaux de qualification montre que 41 % des 

NEET ont un niveau inférieur ou égal au brevet.  

Cependant, le territoire n’a pas mis en place de numéro unique d’identification des 

personnes, empêchant tout croisement de données (recensement, demandeurs d’emploi, 

stagiaires, dispositifs d’insertion) ou suivi des parcours individuels. La chambre recommande 

donc la création d’un répertoire calédonien d’identification, condition préalable à un pilotage 

fiable et à l’évaluation des politiques publiques. 

À partir d’un retraitement des enquêtes emploi, l’ISEE estime en 2023 que 7 000 à 

12 000 jeunes relèvent réellement de la catégorie « jeunes éloignés de l’emploi », soit 20 à 22 % 

de la tranche d’âge. Parmi eux, une majorité sont peu qualifiés, sans expérience professionnelle, 

et près de 60 % répondent aux critères du chômage. Cette estimation reste toutefois fragile : 

l’échantillon est réduit, les localisations imprécises, et les conséquences des émeutes de 2024 

n’y sont pas intégrées. Cette population cible est alimentée de façon croissante par les 

décrocheurs qui mettent fin à leur cursus de formation en collège ou lycée général, 

technologique ou professionnel sans obtenir aucun diplôme et se retrouvent sans solution 

d’emploi ou de poursuite d’étude et sans qualification (entre 800 et 1 000 chaque année). 

Face à cette population, la Nouvelle-Calédonie s’appuie sur un réseau d’acteurs – le 

RIIFE – chargé d’informer, d’orienter et de prescrire les formations. Si ce réseau s’est structuré 

et professionnalisé, il demeure dépourvu de guichet unique, fragmenté et inégalement doté 

selon les provinces. Les outils numériques et sites web donnent un premier niveau 

d’information mais ne permettent ni candidatures en ligne ni suivi des jeunes. Les structures 

physiques, quant à elles, recueillent des données hétérogènes, rarement consolidées, rendant 

impossible une stratégie proactive de relance ou d’accompagnement ciblé. L’outil de 

prescription SEFORA n’est pas utilisé de manière systématique : il ne retrace que les formations 

collectives, exclut l’alternance et les dispositifs provinciaux, et n’intervient qu’à un stade tardif 

du parcours. Les données sur les candidatures, les abandons, les taux de prescription ou les 

entrées en formation sont donc parcellaires, empêchant l’observatoire emploi formation, 

pourtant doté de l’infocentre RELIEF, de produire des indicateurs stratégiques. Seul le Point A, 

dispositif d’information sur l’alternance, mène une démarche d’« aller vers » grâce à son bus, 

mais ses actions diminuent et restent insuffisantes pour toucher tous les publics. 

Ainsi, la chambre souligne le manque de connaissance des jeunes éloignés de l’emploi 

et une mise en œuvre éclatée des fonctions d’orientation et de formation. Pour la chambre, 

l’enjeu central est de mieux identifier, mieux suivre et mieux coordonner, en généralisant l’outil 

SEFORA par tous les acteurs et dès la première prise de contact, en partageant les données et 

en instaurant un identifiant unique. Ces prérequis permettront de construire une politique 

d’insertion mieux pilotée, fondée sur des diagnostics objectifs, et capable d’atteindre les jeunes 

« invisibles » qui demeurent aujourd’hui hors du champ des acteurs de la formation 

professionnelle. 
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Une offre de formation à destination des jeunes éloignés de l’emploi 

aux résultats limités 

La chambre n’a pas toujours été en mesure, compte tenu des données disponibles, 

d’identifier les résultats de la politique de formation professionnelle menée par la Nouvelle-

Calédonie à destination des jeunes éloignés de l’emploi. L’analyse a donc été généralisée aux 

résultats obtenus par les formations ou dispositifs quelle que soit la tranche d’âge ou la situation 

de la personne.  

Entre 2020 et 2025, plus de 6 200 personnes ont bénéficié d’actions de formation 

pilotées par la Nouvelle-Calédonie. Seuls deux dispositifs ou formations sur cinq sont 

véritablement dédiés aux jeunes éloignés de l’emploi, permettant une prise en charge annuelle 

ne dépassant pas 4 à 8 % de la population cible. Malgré un effort réel, notamment à travers 

l’alternance et certaines formations certifiantes de niveau 3, ceci demeure insuffisant pour 

produire un effet d’ampleur sur l’insertion dans la vie professionnelle des jeunes les plus 

éloignés de l’emploi. 

Les formations collectives certifiantes affichent de bons indicateurs de performance, 

avec des taux de réussite et d’insertion généralement supérieurs à 60 %, constituant un levier 

efficace pour les jeunes déjà engagés dans un parcours de qualification. À l’inverse, les 

dispositifs préparatoires, essentiels pour les publics les plus fragiles, ont connu une contraction 

marquée depuis 2023, fragilisant le maillon initial du parcours d’insertion. Le dispositif SPOT, 

spécifiquement destiné aux jeunes très éloignés de l’emploi, enregistre des résultats modestes 

en matière d’insertion durable. À l’issue du dispositif, dans le contexte déprimé du marché du 

travail en Nouvelle-Calédonie, le défaut d’offres de formations qualifiantes disponibles dans 

un délai raisonnable obère la structuration de parcours qualifiants.  

Par ailleurs, les freins à la formation – mobilité, hébergement, précarité sociale, manque 

d’autonomie – continuent de peser, en particulier pour les jeunes résidant hors du grand 

Nouméa. Si des soutiens financiers existent, ils ne suffisent pas à lever l’ensemble de ces 

obstacles.  

L’intervention des provinces constitue un appui complémentaire précieux. Cependant, 

son articulation reste encore insuffisante avec l’action de la Nouvelle-Calédonie en l’absence 

d’une stratégie réellement coordonnée à l’échelle du territoire. 

En définitive, les résultats mesurables de la politique de formation en faveur des jeunes 

éloignés de l’emploi révèlent une efficacité partielle : performante pour les publics déjà engagés 

et dans certains secteurs d’activité (industrie, services à la personne par exemple), mais encore 

limitée en termes de couverture de la population cible et de continuité des parcours. L’impact 

structurel de cette politique sur l’insertion durable des jeunes reste limité. 

A la suite de ces observations, la chambre formule six recommandations afin 

d’améliorer la performance de la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie à 

destination des jeunes éloignés de l’emploi. 
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RECOMMANDATIONS 

 

Recommandation n° 1. (Nouvelle-Calédonie) Simplifier la gouvernance de la formation 

professionnelle prévue par le code du travail en précisant le champ d’action des provinces et de 

la Nouvelle-Calédonie et revoir le fonctionnement du GIEP en vue de lui permettre d’assurer 

ses missions avec un financement de chacun de ses membres. (échéance 2026) 

Recommandation n° 2. (Nouvelle-Calédonie) : Mettre en place un répertoire d’identification 

unique des personnes physiques et un dispositif réglementaire spécifique à la protection, 

l’utilisation et l’échange de données pour des missions d’intérêt public. (échéance 2030) 

Recommandation n° 3. (Nouvelle-Calédonie) : Organiser la consolidation et le partage 

d’information sur les parcours des jeunes via un système d’information commun. (échéance 

2026) 

Recommandation n° 4. (Nouvelle-Calédonie) : Développer l’offre de formations certifiantes 

vers les jeunes éloignés de l’emploi en adéquation avec l’analyse prospective des besoins en 

compétence des entreprises pilotée par l’observatoire de l’emploi. (échéance 2027) 

Recommandation n° 5. (Nouvelle-Calédonie) : Lever les freins rencontrés par les jeunes 

éloignés de l’emploi liés à l’hébergement et au transport en proposant des formations sur 

l’ensemble du territoire. (échéance 2027). 

Recommandation n° 6. (Nouvelle-Calédonie) : Renforcer le suivi et l'évaluation des 

dispositifs de formation, en s'appuyant sur des indicateurs partagés de performance et réaliser 

une étude sur les raisons du faible taux d’insertion dans certains dispositifs. (échéance 2027) 
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PROCEDURE 

Le contrôle des comptes et de la gestion, défini à l’article L. 262-6 du code des 

juridictions financières consiste à vérifier, sur pièce et sur place, la régularité des recettes et des 

dépenses et l’emploi régulier des crédits, des fonds et valeurs et à examiner la régularité des 

actes de gestion, l’économie des moyens mis en œuvre et l’évaluation des résultats atteints par 

rapport aux objectifs fixés par l’organe délibérant.  

Le contrôle a été mené selon les dispositions prévues par le code des juridictions 

financières, précisées par le recueil des normes professionnelles applicables aux chambres 

régionales et territoriales des comptes. Trois principes fondamentaux gouvernent l’exécution 

des travaux de la chambre : l’indépendance, la contradiction et la collégialité. L’indépendance 

institutionnelle de la chambre et l’indépendance statutaire de ses magistrats garantissent que les 

contrôles effectués et les conclusions tirées le sont en toute liberté d’appréciation. La 

contradiction implique que toutes les observations faites et recommandations formulées sont 

systématiquement soumises aux personnes ou responsables des organismes concernés et 

qu’elles ne sont rendues définitives qu’après prise en compte des réponses reçues et, s’il y a 

lieu, audition. Les réponses obtenues au rapport d’observations définitives sont présentées en 

annexe du document publié. La collégialité intervient pour conclure les principales étapes de la 

procédure et les observations sont examinées et délibérées de façon collégiale par une formation 

comprenant au moins trois magistrats.  

Dans le cadre d’un partenariat en vue de mettre en œuvre un système d’évaluation des 

politiques publiques en Nouvelle-Calédonie, la chambre a inscrit à son programme de travail 

de l’année 2025 la contrôle de la politique publique de la Nouvelle-Calédonie en matière de 

formation professionnelle des jeunes éloignés de l’emploi sous la forme d’un contrôle 

coordonné des comptes et de la gestion de la Nouvelle-Calédonie, la province Sud, la province 

Nord, la province des Iles Loyauté, le Groupement pour l’Insertion et l’Évolution 

Professionnelles Nouvelle-Calédonie, Cap Emploi (province Nord) et l’Établissement 

Provincial pour l’Insertion, la Formation et l’Emploi (province des Iles) en application des 

articles L.O. 262-2 et L. 262-74 du code des juridictions financières. Le contrôle des comptes 

et de la gestion a initialement été ouvert à partir de 2015. Eu égard à l’objectif de la chambre 

de contribuer à une évaluation de politique publique dont l’objet, défini par la Nouvelle-

Calédonie, a été mis à jour en mai 2025, le thème du contrôle a été circonscrit à la formation 

professionnelle des jeunes éloignés de l’emploi à compter de 2020.  

Les différentes étapes de la procédure sont présentées en annexe n°1. 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES  

11 

  INTRODUCTION  

La formation professionnelle joue un rôle essentiel pour ne laisser personne de côté1 en 

répondant aux impératifs d'insertion d'une population jeune dans l’économie de marché.  

L’accord de Nouméa, conclu le 5 mai 1998, a inscrit l'urgence de la formation dans les 

conditions du développement économique et social de la Nouvelle-Calédonie, en précisant que 

« les formations devront, dans leur contenu et leur méthode, mieux prendre en compte les 

réalités locales, l'environnement régional et les impératifs de rééquilibrage ». La formation 

professionnelle est une compétence partagée entre la Nouvelle-Calédonie et les provinces, 

l’article 22-2° de la loi organique n°99-209 du 19 mars 1999 attribuant cette compétence à la 

collectivité Nouvelle-Calédonie en spécifiant qu’elle s’exercice « sans préjudice des actions 

des provinces dans ce domaine. »2. Dans ce contexte, la Nouvelle-Calédonie comme les 

provinces ont investi le domaine de la formation professionnelle. 

La Nouvelle-Calédonie est exclusivement compétente en matière de placement des 

demandeurs d’emploi3. Elle a délégué aux trois provinces cette compétence à compter de 20164. 

La direction de l’emploi et du logement de la province Sud, l’établissement public Cap Emploi 

de la province Nord et l’établissement public provincial de l’insertion professionnelle, de 

l’emploi et de la formation, pour les îles Loyauté (EPIFE) sont chargés de cette mission qui ne 

fait pas l’objet du présent rapport.  

Le 3 mai 2024, le congrès de la Nouvelle-Calédonie, le gouvernement de la Nouvelle-

Calédonie, le conseil économique, social et environnemental de la Nouvelle-Calédonie, la 

chambre territoriale des comptes et l’université de la Nouvelle-Calédonie ont signé une 

convention de partenariat pour la réalisation d’évaluations de politiques publiques menées par 

la Nouvelle-Calédonie. L’objectif du présent rapport est de contribuer à l’évaluation sollicitée 

par la présidente du congrès de la Nouvelle-Calédonie concernant la politique de formation 

professionnelle menée par la Nouvelle-Calédonie en faveur des jeunes éloignés de l’emploi. 

Trois questions évaluatives ont été arrêtées5 :  

• dans quelle mesure l’organisation actuelle de la formation professionnelle 

permet-elle de répondre aux besoins de jeunes éloignés de l’emploi ?  

• la gouvernance de cette politique publique est-elle adaptée et efficiente ? 

• quels sont les résultats mesurables de cette politique publique en faveur de ce 

public cible ?  

 Plusieurs critères et indicateurs ont été préalablement retenus pour le traitement de de 

chacune de ces trois questions évaluatives en partenariat entre la chambre territoriale des 

comptes, l’Université et le conseil économique, social et environnemental. Le travail de la 

 

1 Principe adopté par l’Organisation des nations unies dans le cadre des objectifs du développement durable.  

2  Compétence déjà rédigée dans les mêmes termes par l’article 9-20° de la loi n°88-1028 du 9 novembre 1988 portant dispositions 

statutaires et préparatoires à l’autodétermination de la Nouvelle-Calédonie en 1998 précédemment.  
3 Avis du conseil d’Etat n°372.594 du 7 février 2006. 
4 Délégation réalisée sur le fondement de l’article 47-1, 3° de la loi organique n°99-209 du 19 mars 1999 et sur demande des trois 

provinces (délibération n°10-2012/APS du 26 avril 2012, délibération n°2012-392/APN du 26 octobre 2012, délibération n°2013-117/API du 
19 décembre 2013). Conventions de délégation n°16-2803-00158, n°16-2803-00159, n°16-2803-00160 les 23 novembre et 5 décembre 2016. 

5 Courrier n°CS25-2265-Pr-00023 du 28 mai 2025 



LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES JEUNES ELOIGNES DE L’EMPLOI  

12 
 

chambre, conduit à partir des données qualitatives et quantitatives disponibles a permis de 

couvrir une partie de ces questions.  

Conformément aux normes professionnelles de la Cour et des chambres régionales et 

territoriales des comptes applicables aux évaluations des politiques publiques, une attention 

particulière a été accordée au recueil de avis des parties prenantes. Un comité 

d’accompagnement réunissant des responsables administratifs des différentes institutions, des 

chambre consulaires et des organismes de formation s’est réuni à deux reprises entre juin et 

octobre 2025 pour conseiller et donner un avis à chaque étape des travaux menés.  

En 2015, la Nouvelle-Calédonie et les provinces avaient élaboré une stratégie emploi 

insertion professionnelles (SEIP-NC)6 ayant pour la finalité l’insertion sur le marché du travail 

des personnes très éloignées de celui-ci ainsi que le maintien et l’évolution professionnelle des 

personnes déjà en situation d’emploi.  Ce plan stratégique appliqué sur la période 2015-2020 

était structuré autour de trois objectifs :  

• aider les populations les plus éloignées de l’emploi à intégrer le marché du 

travail par des mesures spécifiques d’accompagnement et de qualification ; 

• accompagner les entreprises en les aidant à mieux prévoir l’évolution de leurs 

besoins et des compétences de leurs salariés et également en mettant en œuvre 

des instruments les plaçant en partenaires privilégiés de la politique d’emploi et 

de formation ;  

• améliorer l’efficience de la politique publique d’emploi, d’insertion 

professionnelle et de formation. 

Le coût global de la mise en œuvre de ce plan stratégique a été chiffré à 15 MdF CFP 

dont 3,6 MdF CFP financés par le Fonds européen de développement (FED)7.  L’analyse des 

résultats obtenus montre que certaines actions n’ont pas été réalisées ou l’ont été tardivement 

(voir annexe n°4). Si des avancées majeures ont été opérées dans le domaine de la formation 

professionnelle avec la mise en œuvre du fonds interprofessionnel d’assurance formation, la 

réforme de l’alternance, le développement d’une interconnexion entre les différents acteurs du 

secteur8 au sein réseau information insertion formation emploi (RIIFE) et quelques réalisations 

ont abouti en matière d’emploi9, le constat global est celui d’un appui budgétaire des institutions 

insuffisant entraînant un sous-financement de certaines actions et donc l’absence d’effet 

d’entrainement escompté sur le public cible comme pour les entreprises.  La prise en charge 

des personnes très éloignées de l’emploi et pour partie non désireuses de s’insérer dans le tissu 

économique est apparue plus complexe que cela n’avait été anticipé. Par manque d’impulsion 

 

6 Cette stratégie a été préparée par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie puis partagée et discutée avec le congrès de la 

Nouvelle-Calédonie, le conseil économique, social et environnemental ainsi que le Sénat coutumier. Elle a été ensuite validée par les présidents 
des quatre collectivités lors de la conférence des présidents qui s’est tenue le 3 novembre 2015 avant d’être adoptée par le gouvernement 

collégial par arrêté n°2015-2463/GNC du 10 novembre 2015.  
7 La Nouvelle-Calédonie a bénéficié du XIe Fonds européen de développement (FED pour le financement de cette stratégie dans 

pour un montant de 29,8 M€ soit 3,6 MdF CFP). Des aides de l’Union européenne dans le cadre des IXe et Xe FED avaient été déjà été 

mobilisées en faveur de la formation professionnelle. 
8 Institutions, chambres consulaires, organismes de formation, etc. 
9 Croissance du nombre de certifications professionnelles actives, facilitation de l’embauche pour les contrats de courte durée 

instauration de différents dispositifs (chômage partiel, plan d’urgence local de soutien à l’économie, fonds de solidarité de l’Etat, prêt garanti 

par l’Etat, divers dispositifs provinciaux divers d’aide aux entreprises, etc.) 
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institutionnelle, la gouvernance n’a pas été à la hauteur des ambitions affichées et peu de 

résultats tangibles peuvent être mis en regard des trois grands objectifs fixés10. 

Le rapport de la chambre, analysant la période 2020 à 2025, examine les suites données 

à la stratégie emploi insertion professionnelle en ce qui concerne plus particulièrement la 

formation professionnelle des jeunes éloignés de l’emploi.  

La tranche d’âge ciblée est celle des 15-29 ans. L’éloignement de l’emploi s’entend ici 

de la faible employabilité d’une personne en raison d’un manque de qualification ou 

compétences, d’un état de santé dégradé, d’une situation de handicap, d’une addiction, de 

problèmes de comportement, d’un isolement géographique ou social, etc.  

Les individus qui poursuivent normalement leur scolarité ou leur cycle d’études 

supérieures ne sont pas concernés.  Leur employabilité n’est pas encore un sujet. La 

terminologie « jeunes éloignés de l’emploi » désigne implicitement des jeunes qui auraient 

vocation à être sur le marché de l’emploi et qui de manière plus moins involontaire ou volontaire 

ne s’y trouvent pas. La problématique posée est celle de leur prise en charge par une politique 

publique, celle relative à la formation professionnelle continue, en vue de permettre leur 

insertion sur le marché du travail. 

La chambre avait examiné, lors d’un précédent contrôle en 2010, l’action de la 

Nouvelle-Calédonie en matière de formation professionnelle entre 2004 et 2008 et émis trente-

quatre recommandations11. Le présent rapport s’attache à examiner la mise en œuvre des 

recommandations ayant trait directement ou indirectement au public ciblé, celui des jeunes 

éloignés de l’emploi. 

Les travaux de la chambre portent sur l’action menée par la Nouvelle-Calédonie en 

matière de formation professionnelle même si des observations intéressant les provinces et leurs 

établissements publics sont formulées tant ces collectivités sont également parties prenantes 

aux problématiques soulevées et ont eu à un moment l'ambition d’une gouvernance mutualisée 

des domaines de la formation, de l’insertion et de l’emploi. Le rapport s’articule pour chacune 

de ses trois parties autour des questions évaluatives posées dans la limite de la contribution 

attendue de la chambre. 

 

10 Evaluation finale de la convention de financement « Programme territorial d’appui au secteur de l’emploi et de l’insertion 

professionnelle » 
11 Rapport d’observations définitives relatif à la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie, 2 mars 2010. 



LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES JEUNES ELOIGNES DE L’EMPLOI  

14 
 

1 UN PORTAGE ENCORE INSUFFISANT PAR LES ACTEURS 

INSTITUTIONNELS 

Plusieurs documents formellement adoptés par la Nouvelle-Calédonie et les provinces 

avant 2020 ont souligné le défi que représente la jeunesse, en particulier celle éloignée de 

l’emploi. Le code du travail de Nouvelle-Calédonie prévoit une gouvernance partagée pour 

l’emploi et la formation professionnelle. Cependant, au terme de la stratégie emploi insertion 

professionnelle 2015-2020 financée par le fonds européen de développement, aucun document 

n’a été établi pour faire suite à compter de 2020 au plan d’action qui avait été mis en place et 

la gouvernance n’a pas fonctionné, faute d’implication des acteurs institutionnels. 

 

1.1 La question de la jeunesse en déshérence identifiée comme une priorité 

dans plusieurs documents stratégiques 

Le schéma d’aménagement et de développement de la Nouvelle-Calédonie adopté12 en 

2016 conformément à la loi organique13 et intitulé « Nouvelle-Calédonie 2025 » évoque la place 

de la jeunesse calédonienne comme faisant partie des éléments fondamentaux du diagnostic 

social et la valorisation de la jeunesse dans le projet de société parmi les défis et orientations 

fondamentales.  

Le schéma appelait de ses vœux une politique publique emploi et formation 

professionnelle continue prenant en compte les jeunes éloignés de l’emploi, notamment en 

luttant contre les sorties du système éducatif sans qualification, en définissant des dispositifs 

adaptés aux freins identifiés et en assurant une prise en charge globale. L’insertion par le travail 

y était mise en avant comme une des réponses les plus adaptées à la situation locale et la 

formation professionnelle était le second levier cité comme outil de remobilisation de l’individu 

vers l’emploi. 

 

12 Délibération n°146 du 11 août 2016 portant approbation du schéma d’aménagement et de développement de la Nouvelle-

Calédonie. 
13 L’article 211 de la loi organique modifiée n°99-209 du 19 mars 1999 prévoir que le schéma d’aménagement et de développement 

de la Nouvelle-Calédonie doit exprimer « les orientations fondamentales en matière d’infrastructures, de formation initiale et continue, 

d’environnement, d’équipements, de services d’intérêt territorial et de développement économique, social et culturel. » 
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Extrait du schéma Nouvelle-Calédonie 2025 concernant les personnes les plus 

éloignées de l’emploi et sans qualification 

L’absence de qualification est un élément clef du processus de marginalisation. La 

formation est donc primordiale. Des efforts doivent être fournis au niveau de la formation 

initiale pour éviter ces sorties sans qualification du système éducatif. A défaut, la formation 

professionnelle continue est un des outils pour y remédier. 

Il y a dans ce domaine une diversité de situation, de multiples acteurs et une efficacité des 

dispositifs difficile à mesurer. L’analyse des mécanismes d’exclusion doit prendre en 

compte les différents facteurs susceptibles d’intervenir :  éléments socio-culturels, 

systèmes de valeurs et organisation sociale, conditions de transport, de logement, présence 

d’équipements collectifs. Dans tous les cas, et quels que soient les facteurs explicatifs qui 

généralement se cumulent (multi exclusion), il convient que la politique de l’emploi 

définisse des objectifs et des dispositifs adaptés à la situation (…). 

Ainsi l’insertion par le travail apparait comme une des réponses les plus adaptées à la 

situation locale. 

La formation professionnelle peut contribuer à cette remobilisation de l’individu vers 

l’emploi. Ainsi, la mise en place au niveau de la Nouvelle-Calédonie, d’un dispositif 

spécialisé vers l’accompagnement des publics en voie d’insertion professionnelle en 

s’appuyant davantage sur une logique de parcours individualisé, en leur garantissant 

l’acquisition de compétences essentielles, en les prenant en charge globalement, peut 

permettre à ces personnes sans qualification, ou qui ont décroché de manière précoce du 

système scolaire, de retrouver une dynamique vers l’emploi. 

 

 

Le plan territorial de sécurité et de prévention de la délinquance, dont s’est dotée pour 

la première fois la Nouvelle-Calédonie en 2018, a fait de l’accompagnement de la jeunesse 

notamment par la formation professionnelle pour l’aider à trouver sa place dans la société, un 

de ses quatre axes prioritaires. 

 

Extrait du plan territorial de sécurité et de prévention de la délinquance 2018-2022 

Cette jeunesse est avant tout en réussite. (…) 

Mais cela ne doit pas occulter une autre réalité qui, elle, est alarmante : 1 607 jeunes sortent 

du système scolaire dont 1 235 mineurs qui quittent l’école chaque année sans qualification, 

sans diplôme et sans emploi (847 ont entre 16 et 18 ans et 388 ont moins de 16 ans). 

Actuellement 42,3% des demandeurs d’emploi ont moins de 30 ans. Il est donc 

fondamental de prendre en compte ces indicateurs en fixant une priorité 

d’accompagnement de ces jeunes vers l’insertion par l’activité et l’emploi. Il est essentiel 

de lutter contre l’oisiveté bien souvent à l’origine du basculement dans la délinquance.  

 

 

Les acteurs institutionnels et les autres partenaires étaient invités à s’en saisir pour les 

mettre en œuvre selon leur compétence dans la perspective d’un suivi régulier de chaque action 

sans pour autant fixer de cadre opérationnel déclinant les actions mises en œuvre et leur suivi. 
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Un an plus tard, le plan stratégique concerté en faveur de la jeunesse de la Nouvelle-

Calédonie 2019-202514 porté par la direction de la jeunesse et des sports de la Nouvelle-

Calédonie soulevait aussi dans son préambule le chantier du développement de l’employabilité 

des jeunes et de leurs capacités entrepreneuriales.  

Selon les informations disponibles sur le site du gouvernement de la Nouvelle-

Calédonie, une évaluation du plan territorial de sécurité et de prévention de la délinquance 

2018-2022 a été lancée en juin 2022 et la presse a annoncé l’adoption prochaine d’un deuxième 

plan territorial de sécurité et de prévention de la délinquance couvrant la période 2025-2028. 

S’agissant du plan stratégique concerté en faveur de la jeunesse de la Nouvelle-Calédonie, son 

évaluation est actuellement en cours et devrait être finalisée d’ici la fin de l’année 2025. 

Cependant, à la date des travaux de la chambre, aucun des trois plans stratégiques mentionnés 

n’avait donné lieu à un bilan ou une évaluation rendu public. 

1.2 Une structure de gouvernance partagée inscrite dans le code de travail 

mais sans fonctionnement réel 

Dans son précédent rapport relatif à la formation professionnelle, la chambre constatait 

la complexité induite par le partage de la mise en œuvre de cette politique entre la Nouvelle-

Calédonie et les provinces, ainsi que d’autres acteurs15. Une structure de gouvernance a depuis 

été mise en place, sans pour autant permettre une réelle coordination des politiques menées par 

chacun des acteurs. 

Le code du travail de la Nouvelle-Calédonie prévoit, au titre IX du livre IV, une 

gouvernance16 du secteur de l’emploi, de l’insertion et de la formation et de l’orientation 

professionnelle comprenant : 

• une instance dénommée « conférence des exécutifs » composée des 

représentants du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et des assemblées de 

chacune des provinces, chargée définir les grandes priorités dans le cadre d’un 

schéma directeur arrêté en commun ;   

 

• une instance dénommée conseil stratégique de l’emploi, de l’insertion, de la 

formation et de l’orientation professionnelle (CSEIFOP)17 rassemblant les 

représentants de la Nouvelle-Calédonie et de chacune des provinces, les 

partenaires sociaux et les acteurs du secteur18, réunie en formation plénière au 

 

14 Délibération n°397 du 20 février 2019 relative au plan stratégique concerté en faveur de la jeunesse de la Nouvelle-Calédonie 
15 Rapport d’observations définitives relatif à la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie, 2 mars 2010, pages 7 à 13. 
16 Loi du pays n°2018-20 du 2 octobre 2018 relative à la gouvernance du secteur de l’emploi, de l’insertion, la formation et 

l’orientation professionnelles  
17 La loi du pays n°2018-20 du 2 octobre 2018 prévoit notamment que cette instance remplace le comité consultatif de la formation 

professionnelle prévu par les articles Lp. 541-2 et Lp. 523-2 du code du travail de Nouvelle-Calédonie réunissant des représentant de la 

Nouvelle-Calédonie, des provinces et de l’Etat ainsi que les partenaires sociaux, les chambres consulaires et la fédération des organismes de 
formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie et jusqu’alors chargé de contribuer à la définition et au suivi de la politique de formation 

professionnelle. 
18 Ces acteurs comprennent un opérateur agréé au titre du service public de l’orientation, les services publics provinciaux de 

placement, le fonds interprofessionnel d’assurance formation (FIAF), la fédération des organismes de formation, les chambres consulaires et 

une structure intervenant dans le champ de la formation ou de l’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap. 
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minimum deux fois par an ou en sessions techniques, avec pour rôle d’assurer la 

cohérence des politiques publiques menées par chaque institution avec le schéma 

directeur défini par la conférence des exécutifs.  

L’article Lp. 492-3 du code du travail de la Nouvelle-Calédonie prévoit que le CSEIFOP 

est informé en formation plénière des politiques publiques menées par chaque institution dans 

le domaine de l’emploi, l’insertion, la formation et l'orientation professionnelles, qu’il rend un 

avis sur le bilan annuel et qu’il transmet ses travaux et propositions à la conférence des 

exécutifs. Le CSEIFOP comprend quatre commissions techniques19 relatives respectivement à 

la formation et l’insertion professionnelles, à l’orientation professionnelle, à l’emploi et à 

l’observatoire des métiers, des qualifications et du rééquilibrage et du système d’information 

du marché de l’emploi. Une autre commission s’est ajoutée relative à la formation sur 

l’illettrisme20.  

Dans les faits, ce système de gouvernance n’a pas fonctionné comme prévu. Le constat 

dressé en 2020 par l’Union européenne est celui d’un faible portage politique induisant une 

insuffisante concertation et coordination entre les décideurs21. Cette situation s’est poursuivie.  

Entre 2020 et 2025, la conférence des exécutifs n’a jamais été réunie alors qu’un nombre 

minimal de deux réunions par an est fixé par l’article Lp. 491-3 du code du travail de la 

Nouvelle-Calédonie pour « réaliser le bilan de la mise en œuvre des politiques et pour convenir 

du plan d’action de l’année suivante ». La chambre relève que le code du travail ne contient 

aucune disposition sur le fonctionnement de cette instance, notamment en ce qui concerne sa 

présidence ou l’établissement d’un règlement intérieur, ce qui a pu constituer un frein à son 

fonctionnement.   

Le schéma directeur pour les secteurs de l’emploi, de l’insertion, de la formation et de 

l’orientation professionnelle censé fixer les priorités stratégiques n’a, en conséquence, pas vu 

le jour.   

Privé de feuille de route, le CSEIFOP s’est malgré tout réuni mais sans réel fondement 

pour opérer le cadrage des politiques publiques attendu de la structure de gouvernance mise en 

place et avec une participation inégale des acteurs. Les réunions plénières ont été peu 

nombreuses. Trois réunions se sont tenues entre 2020 et 2024, deux en 2020 et une en 2022, 

sous la présidence de la Nouvelle-Calédonie et animées par la direction de la formation 

professionnelle continue. Le minimum de deux réunions annuelles prévues par l’article  

Lp. 492-2 du code du travail de la Nouvelle-Calédonie n’a ainsi pas été respecté. 

Les comptes-rendus de ces réunions montrent qu’en 2020, la Nouvelle-Calédonie avait 

proposé la formalisation d’une stratégie commune dans le prolongement de la stratégie emploi 

insertion 2015-2020. La province Nord avait exprimé son accord sur la démarche mais les 

provinces Sud et îles Loyauté n’ont pas donné suite.  

Seules les formations techniques du CSEIFOP ont été actives avec 46 réunions entre 

2019 et 2024 dont 18 réunions de la commission technique insertion formation, 10 réunions de 

la commission technique observatoire et systèmes d’information, 9 réunions de la commission 

 

19 Délibération n°108/CP en date du 15 novembre 2018 relative à la gouvernance du secteur de l’emploi, de l’insertion, la formation 

et l’orientation professionnelles  
20 Décision prise en commission plénière du 10 décembre 2019. 
21 Evaluation finale de la convention de financement « Programme territorial d’appui au secteur de l’emploi et de l’insertion 

professionnelle » 
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technique emploi, 7 réunions de la commission technique orientation et 2 réunions de la 

commission technique Illettrisme.  

La lecture des comptes-rendus de ces réunions montre une volonté d’information et une 

recherche d’adhésion de la part de la Nouvelle-Calédonie avec une participation des partenaires 

sociaux et des acteurs du secteur mais une intervention non significative des représentants des 

provinces lorsqu’ils sont présents. Les comités techniques les plus actifs sont celui sur 

l’insertion et la formation et celui sur l’observatoire et les systèmes d’information. Les échanges 

se nouent principalement entre les services de la Nouvelle-Calédonie et les acteurs du secteur. 

En revanche, les politiques provinciales en la matière n’ont à aucun moment été exprimées.   

Au global, la chambre relève que les dispositions de la loi du pays n° 2018-20 n’ont pas 

été respectées depuis 2020. Au vu du tableau sur la participation de la Nouvelle-Calédonie et 

des provinces au CSEIFOP, elle constate que les provinces Nord et îles Loyauté se sont peu 

mobilisées (voir l’annexe n°5). Le CSEIFOP, qui rassemble de nombreux partenaires, n’a pas 

permis une coordination des politiques des différentes collectivités intervenant sur le champ de 

la formation et de l'insertion professionnelle ni d'échanges constructifs sur les approches 

méthodologiques, en particulier concernant les publics en difficulté.  

La chambre avait recommandé dans son rapport précédent22 sur la formation 

professionnelle d’organiser réglementairement l’articulation des compétences entre la 

Nouvelle-Calédonie et les provinces. Cela n’a pas été fait. L’analyse du fonctionnement du 

CSEIFOP montre les limites de la mise en cohérence de l’exercice de la compétence. La 

chambre estime que cette instance, notamment dans son format plénier, n’a pas apporté de 

valeur ajoutée au pilotage de la formation professionnelle sur le territoire par la mise en 

cohérence attendue des politiques publiques menées par chaque institution et la définition d’une 

stratégie commune.  

1.3 La mise en place d’un groupement d’intérêt public qui peine à remplir 

ses missions 

Le groupement pour l’insertion et l’évolution professionnelle est issu de la fusion en 

2019 de trois établissements publics, l’école des métiers de la mer (EMM), l’établissement de 

formation professionnelle des adultes (EFPA) et l’institut de développement des compétences 

en Nouvelle-Calédonie (IDCNC). La Nouvelle-Calédonie et les trois provinces ont adhéré à ce 

groupement dès sa création23. La chambre observe que la désaffection des responsables 

institutionnels est également visible dans la gouvernance du groupement.  

L’objet de ce groupement est de « mettre en œuvre des mesures et dispositifs visant à 

développer ou maintenir les qualifications et compétences professionnelles afin de favoriser, 

dans le respect du rééquilibrage prévue par l’Accord de Nouméa :  

• l’insertion ou la réinsertion professionnelle, 

• l’acquisition d’une qualification professionnelle reconnue, 

 

22 Pages 12 et 13 du rapport n°10/03/NC du 2 mars 2010 
23  Arrêté n° HC/DLAJ/BCL 3 du 18 mars 2019 portant approbation de la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public 

« Groupement pour l’insertion et l’évolution professionnelles – Nouvelle-Calédonie (GIEP-NC) » 
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• l’adaptation et le maintien dans l’emploi 

la promotion professionnelle et sociale par l’accès aux différents niveaux de 

qualification » 

Au sein de l’assemblée générale de l’organisme, le collège institutionnel se compose de 

trois représentants du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, d’un représentant du congrès et 

d’un représentant de chaque province. Les sept membres du collège institutionnel siégeant à 

l’assemblée générale participent au conseil d’administration qui compte au total dix membres. 

Il est prévu que ces instances de gouvernance se tiennent aussi souvent que nécessaire et au 

moins deux fois par an. 

Or, la province Nord a participé à tous les conseils d’administration et assemblées 

générales en 2020 et 2021 et à un conseil d’administration en 2022, puis n’a pas plus été 

représentée aux instances. La province Sud n’a été représentée à aucune assemblée générale 

entre 2020 et 2024 et à seulement deux conseils d’administration sur douze. La province des 

îles Loyauté n’a, elle, participé à aucune des deux instances depuis 2020 (voir annexe n° 6).  

Le fonctionnement du GIEP et l’offre de formations 

Le produit de la cotisation sur les salaires au titre de la formation professionnelle prévue 

par l’article Lp720-1 du code des impôts est affectée à 40 % au GIEP, 30 % à la chambre du 

commerce et de l’industrie et 30 % à la chambre des métiers et de l’artisanat. De plus, l’article 

10 des statuts prévoit une contribution des membres dont les modalités sont appréciées d’un 

commun accord et l’article 11 que « les membres du GIP contribuent au fonctionnement et aux 

missions du GIP en fonction des moyens inscrits à leur budget ou par toute contribution en 

nature ». Cependant, aucun accord n’est venu formaliser les conditions de participation des 

membres. Les provinces ont financé ci et là des formations mais n’ont pas contribué au 

fonctionnement du groupement d’intérêt public. 

Tableau n° 1 :    Recettes du GIEP provenant de ses membres 

En MF CFP 2020 2021 2022 2023 2024 Total 

Dotation Nouvelle Calédonie 220,0 219,0 219,0 219,0 202,0 1 079,0 

Produit de la taxe professionnelle 203,6 163,4 201,7 270,3 111,0 950 ,0 

Achats de formations 310,9 131,7 197,2 199,3 163,5 1 002,5 

dont :       

Nouvelle-Calédonie 308,5 131,3 196,6 192,4 157,9 986,7 

Province Sud 0,9 0,3 0,4 6,8 5,4 14,0 

Province Nord 0,7 - 0,2 - - 0,9 

Province des Iles 0,8 - - - 0,1 0,9 

Total 734,5 514,1 617,8 688,6 476,5 3 031,5 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données du GIEP-NC 
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Afin de permettre au GIEP d’exercer ses missions pour le compte de ses membres, la 

chambre recommande à ses membres, la Nouvelle-Calédonie et les provinces, de formaliser 

leur contribution à son fonctionnement conformément aux dispositions de l’article 10 des 

statuts précités. 

Face aux contraintes budgétaires que connaît la Nouvelle-Calédonie24, le gouvernement 

a annoncé, le 23 avril 2025, poursuivre l’objectif de favoriser l’accès et le maintien dans 

l’emploi, notamment par la formation professionnelle continue, par la mise en place d’un 

écosystème réunissant sur un seul site les opérateurs de formation et les structures 

d’accompagnement afin d’offrir un guichet unique à tous les publics en insertion ou 

reconversion et de favoriser une passerelle entre la formation initiale et la formation 

professionnelle25. Selon les informations fournies à la chambre, ce projet aurait obtenu, pour sa 

phase d’étude, un financement de l’agence française de développement. 

La chambre s’étonne de l’absence de décision collégiale du gouvernement préalable à 

cette communication et invite la collectivité à examiner les conditions de faisabilité de ce projet 

en investissement et en fonctionnement ainsi qu’au regard des besoins réels de mise en synergie 

et coordination du public cible et des acteurs au regard des missions du GIEP. 

1.4 La feuille de route de la direction du travail, de l’emploi et de la 

formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie   

La stratégie emploi insertion professionnelle 2015-2020 englobait la formation, 

l’insertion et l’emploi et était concertée entre la Nouvelle-Calédonie et les provinces. Elle n’a 

pas été reconduite au-delà de 2020. À défaut de poursuite sur le même périmètre, une stratégie 

propre à la Nouvelle-Calédonie sur les mêmes domaines voire circonscrite à la formation 

professionnelle aurait pu constituer un cadrage. Il n’en a rien été.  

L’action de la Nouvelle-Calédonie entre 2021 et 2025 en matière de formation 

professionnelle continue a eu pour seul cadre les orientations stratégiques internes de la 

direction de la formation professionnelle continue devenue en 2023 direction du travail, de 

l’emploi et de la formation professionnelle. Ce document interne n’a pas fait l’objet d’une 

validation par le membre du gouvernement en charge du secteur, ou par le gouvernement, ou 

par le congrès. 

À partir de ces documents, la chambre a dégagé un cadre d’action en faveur de la 

formation professionnelle des personnes éloignées de l’emploi depuis 2020. Ce cadre a été 

validé par la direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle (voir annexe 

n°7).  

 

24 Les dépenses réalisées par la Nouvelle-Calédonie sur la mission M12 relative à la formation professionnelle continue (en 

moyenne, entre 2021 et 2024, les dépenses de la direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle représentent 79 % des 

dépenses de la mission M12) sont passées de 1,5 MdF CFP en 2021 à 1,1 MdF CFP en 2024 et, en prévisionnel, à 0,9 MdF CFP en 2025, soit 
une diminution de 27 % en trois ans et de 40 % en quatre ans (source : chambre territoriale des comptes à partir des comptes administratifs de 

la Nouvelle-Calédonie 2020 à 2024, du budget 2025 et des données transmises par la direction du travail, de l’emploi et de la formation 

professionnelle). 
25 Ce projet dénommé « Ile Nou : presqu’île des savoirs », présenté par un communiqué de presse du gouvernement, est inspiré du 

concept du « village des solutions » déployé dans plusieurs régions de l’hexagone. 

https://controlejf.ccomptes.fr/sites/ncsection1/Documents%20partages/Preparation_Deliberes/Formation%20professionnelle/2-ESPACE%20DLR/MOYENS%20BUDGETAIRES/M12%202018-2025.pdf
https://controlejf.ccomptes.fr/sites/ncsection1/Documents%20partages/Preparation_Deliberes/Formation%20professionnelle/2-ESPACE%20DLR/MOYENS%20BUDGETAIRES/QUESTIONS%20BUDGETS%20CTC%20SURLIGNE.xlsx
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À la suite de l’intervention de la chambre, la stratégie 2025-2029 de la direction a été 

soumise au membre du gouvernement en charge de la formation professionnelle et à celui en 

charge de l’économie et de l’emploi qui l’ont tous deux validée. L’examen du document n’a 

toutefois pas été porté à l’ordre du jour d’une réunion du gouvernement ni a fortiori d’une 

séance du congrès. Il ne s’agit donc pas d’une stratégie formellement adoptée par la Nouvelle-

Calédonie. 

Tableau n° 2 :  Plan d’action 2021-2025 en faveur de la formation professionnelle des jeunes éloignés 

de l’emploi 

Priorités Chantiers 

Accompagner les publics en recherche 

d’insertion dans leurs choix d’information et 

d’orientation pour accéder à l’emploi 

Promouvoir une égalité d’accueil sur l’ensemble du 

territoire 

Faire connaître les métiers qui recrutent et les 

dispositifs de formation  

Dynamiser et sécuriser les parcours 

d’acquisition de compétences et accompagner 

la démarche d’accès à l’emploi 

Optimiser les parcours en fonction des caractéristiques 

et de l’autonomie des bénéficiaires 

Favoriser l’évaluation des compétences et la 

reconnaissance des compétences 

Permettre l’acquisition d’un socle de 

compétences essentielles 

Développer les dispositifs permettant l’acquisition du 

socle de compétences essentielles 

Offrir une formation de qualité, modularisée, 

en articulation avec les compétences déjà 

maitrisées et avec le projet professionnel 

pour les demandeurs d’emploi pris en charge 

par la Nouvelle-Calédonie 

Favoriser le développement d’une offre de formation 

continue de qualité, individualisée, modularisée et 

innovante (modalités pédagogiques, évaluation des 

compétences, innovation, individualisation des 

parcours) 

Source : chambre territoriale des comptes d’après les documents fournis par la direction du travail, de l’emploi et de la formation 

professionnelle 

La mise en œuvre du plan d’action de la direction du travail, de l’emploi et de la 

formation continue de la Nouvelle-Calédonie n’a pas donné lieu à un suivi formalisé. La 

chambre a pu en dresser un bilan à partir des rapports d’activité de la direction26, de ceux du 

GIEP27 et des bilans du RIIFE28. 

 

 

 

 

 

26 Rapports d’activité 2020, 2021 et 2022. Les rapports d’activité 2023 et 2024 n’ont pas été fournis 
27 Rapports d’activité annuels sur la période 2020 à 2024 
28 Bilans 2020, 2021, 2022 et les bilans synthétiques 2023 et 2024 
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• Accompagner les publics en recherche d’insertion dans leurs choix 

d’information et d’orientation pour accéder à l’emploi 

La mise en œuvre de cette priorité d’accompagnement des publics dans leur choix 

d’information et d’orientation s’inscrit au sein de l’activité du réseau RIIFE, mentionné dans 

l’arrêté d’organisation de la direction et présenté ci-après (voir partie 2.2.1.).  

Le portail unique de l’orientation29 qui constituait une action cible a été mise en place 

et sa fréquentation a été croissante (1429 utilisateurs publics ou professionnels en 2020, 3320 

en 2024). 

• Dynamiser et sécuriser les parcours d’acquisition de compétences et 

accompagner la démarche d’accès à l’emploi 

La logique de parcours n’a pas pu être mise en œuvre dans le contexte de baisse des 

crédits disponibles et de réduction subséquente de la commande publique de formation 

collectives.  

En matière de validation des acquis de l’expérience, le cadre réglementaire avait été 

établi sur la période 2015-2020. Sur la période 2020-2025, la Nouvelle-Calédonie a missionné 

le GIEP pour être un point relais conseil consistant en la gestion et l’accompagnement des 

candidats. Initié sur une capacité de 200 entretiens en 2019, l’accompagnement a été réduit à 

120 entretiens en 2020 puis 96 en 2024. 

Tableau n° 3 :  L’accompagnement de la validation des acquis de l’expérience 

 2020 2021 2022 2023 2024 var 

Nombre de réunions collectives d’information nd 22 23 26 20 nd 

Nombres de bénéficiaires nd 250 329 346 250 nd 

Nombre d’entretiens conseil VAE 120 105 120 nd 96 - 20 % 

Source : chambre territoriale des comptes de la Nouvelle-Calédonie à partir des rapports d’activité du GIEP 

• Permettre l’acquisition d’un socle de compétences essentielles 

Les deux principaux vecteurs de mise en œuvre de la priorité sur l’acquisition d’un socle 

essentiel de compétence sont le certificat de compétences essentielles et le repérage de 

l’illettrisme.  

Plusieurs organismes de formation ont été habilités à préparer le certificat de 

compétences essentielles depuis sa création en 2014.  Le GIEP rend compte, dans ses rapports 

d’activité, de l’obtention de cette certification par les stagiaires du dispositif SPOT30.  

 

29www.orientation.gouv.nc 

30 Formation préparatoire opéré par le groupement pour l’insertion et l’évolution professionnelles (GIEP) accueillant les publics 

les plus éloignés de l’emploi cumulant des freins importants pour lesquels une préparation à l’entrée en formation est indispensable avant 

d’envisager le suivi d’une formation qualifiante. 
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Tableau n° 4 : Obtention du certificat de compétences essentielles par les stagiaires SPOT  

 2020 2021 2022 2023 2024 

Obtention totale 42 % 49 % 13 % 4 % 3 % 

Obtention partielle 29 % 6 % 8 % 4 % - 

Sous-total 71 % 55 % 21 % 8 % 3 % 

Non-présenté 21 % 18 % 22 % 31 % 15 % 

Non-inscrit 8 % 27 % 57 % 61 % 82 % 

Source : chambre territoriale des comptes de la Nouvelle-Calédonie à partir des rapports d’activité du GIEP 

La désaffection grandissante des stagiaires pour cette certification peut s’expliquer, 

selon la direction du GIEP par la peur de l’échec ressentie par les stagiaires mais aussi le 

manque d’intérêt des employeurs. Cette certification reste méconnue31 des employeurs et par 

voie de conséquence n’apporte aucune légitimité particulière aux stagiaires. Une réingénierie 

de ce certificat a été entreprise en 2023 avec notamment une réduction de quinze à douze 

compétences.  

La même année, un outil numérique dénommé « Base d’employabilité en entreprise » 

(BEE) a été développé par le GIEP et soumis à la consultation des représentants de l’association 

nationale des directions de ressources humaines de Nouvelle-Calédonie (ANDRH)32. Un 

employeur peut à partir d’un QR code présenté par un candidat à un stage ou un emploi via cet 

applicatif gratuit hébergé par le GIEP, consulter l’ensemble des compétences validées en 

formation par le candidat et par la suite confirmer ou valider les nouvelles compétences acquises 

par le stagiaire lors de stages ou en emploi. Cet applicatif gratuit a fait l’objet d’un lancement 

officiel en mars 2024. Selon les responsables du GIEP, des organismes de formation se sont 

déclarés intéressés mais la jeunesse de l’application et les conditions difficiles de son lancement 

eu égard aux exactions de mai 2024 n’ont pas permis de promouvoir de manière optimale son 

utilisation auprès des stagiaires et des entreprises.  

Le RIIFE a aussi travaillé dès 2020 sur l’élaboration d’outils de repérage des situations 

d’illettrisme avec la mise en place d’un atelier d’échange entre acteurs des trois provinces pour 

appréhender les contextes, les pratiques, les outils, les publics, les contraintes et besoins de 

chacun. L’année 2021 a été consacrée à l’établissement des supports, leur présentation aux 

adhérents et leur test par une quarantaine de professionnels. Les outils ont ensuite été mis à 

disposition de différents partenaires ou de tiers33 puis confiés à la cellule de coordination des 

journées nationales d’action contre illettrisme (JNAI) 34. La mise en place d’une nouveau 

collectif illettrisme Nouvelle Calédonie associant plusieurs acteurs de la formation dont 

notamment la direction du travail, de l’emploi et de la formation continue, le GIEP, l’institut 

de formation à l’administration publique (IFAP) a été annoncé en septembre 2025. 

 

 

31 Les employeurs n’ont pas été associés à la création de cette certification. 
32 Les compétences, critères et indicateurs ont été soumis à la validation de cette association et l’outil a été amendé en fonction de 

ses observations. 
33 La direction de l’emploi et du logement de la province Sud, l’EPIFE, la commune de Ouégoa, la direction de l’emploi, la 

formation, de l’insertion et des jeunes de la province Nord.   

34 Depuis 2021, sont organisées sur le territoire les journées nationales d’action contre l’illettrisme, la Nouvelle-Calédonie en est 

membre via le portefeuille de l’enseignement.  
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Offrir une formation de qualité modularisée, en articulation avec les compétences déjà 

maitrisées et avec le projet professionnel pour les demandeurs d’emploi pris en charge par la 

Nouvelle-Calédonie 

Aucune réalisation spécifique n’est à mettre au crédit de l’ambition affichée de 

développement d’une offre de formation continue de qualité, individualisée, modularisée et 

innovante, notamment par la rénovation des modalités pédagogiques ou l’innovation 

pédagogique, l’évaluation des compétences et l’individualisation des parcours. 

 

La direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle s’est fixée pour 

objectif, pour la période 2025 à 2029, de favoriser l’accès et le maintien dans l’emploi, 

notamment par la formation professionnelle continue, au travers des trois chantiers suivants : 

• mutualiser les moyens et les structures de formation professionnelle ; 

• sécuriser les parcours et l’insertion dans l’emploi ; 

• améliorer les outils et accompagner les parties prenantes ; 

• créer et mobiliser les dispositifs en faveur de l’accès à l’emploi, de l’insertion 

professionnelle et de la formation professionnelle. 

La chambre invite la direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle 

à développer des objectifs cibles et des indicateurs de suivi de la mise en œuvre de ce nouveau 

plan d’actions. 

1.5 Une réduction des moyens budgétaires de la Nouvelle-Calédonie pour 

la formation professionnelle 

La stratégie 2015-2020 s’était conclue sur le constat qu’en raison des difficultés 

budgétaires des collectivités, le financement consacré à la formation professionnelle et à 

l’insertion n’avait pas eu l’effet catalyseur attendu. En effet, au-delà des crédits européens, le 

financement apporté par la Nouvelle-Calédonie et les provinces a diminué de 31 % entre 2017 

et 202035. Les restrictions budgétaires ont continué de peser sur le budget de la formation 

professionnelle de la Nouvelle-Calédonie au-delà de 2020.  

Les dépenses engagées au titre de la mission M 12 relative à la formation professionnelle 

continue dans le budget de la Nouvelle-Calédonie sont passées de 2 MdF CFP en 2018 à moins 

d’1 MdF CFP en 2025 sans apport de financement externe entre ces deux dates.  

Tableau n° 5 :  La mission M12 Formation professionnelle continue 

En MF CFP Mission M 12 

2018 2 158  

2019 2 036 

 

35 Les crédits mobilisés par la Nouvelle-Calédonie et des provinces sont passés de 6,14 MdF CFP en 2017 à 4,25 MdF CFP en 

2020. 
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En MF CFP Mission M 12 

2020 1 913 

2021 1 523 

2022 1 507 

2023 1 372 

2024 1 079 

Variation - 50 % 

2025 (prév) 923 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des comptes administratifs de la Nouvelle-Calédonie 

2020 à 2024 et du budget 2025  

La majorité des crédits de la mission M 12 est allouée à la direction du travail, de 

l’emploi et de la formation professionnelle, issue de la fusion réalisée en 2023 de la direction 

du travail et de l’emploi et de la direction de la formation professionnelle continue. Cette 

direction gère l’offre de formation continue de la collectivité. 

Elle prépare annuellement un programme de formation et réalise ensuite des appels à 

projet public auprès des organismes publics et privés de formation via la plateforme 

marchespublics.nc. À l’issue de la procédure, le directeur arrête le choix des prestataires, 

formalisé par un arrêté du gouvernement puis une convention entre la Nouvelle-Calédonie et 

chacun des prestataires.  

À partir d’extractions des lignes de crédits de la direction du travail, de l’emploi et de 

la formation professionnelle, la chambre a réalisé une analyse des coûts des actions de 

formation professionnelle menées par la direction du travail, de l’emploi et de la formation 

professionnelle. La ventilation détaillée des coûts figure en annexe n° 8. Cette analyse n’a pas 

pu être affinée aux seules actions de formation professionnelle en direction des jeunes éloignés 

de l’emploi faute de ciblage des dépenses par type de public. 
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Tableau n° 6 :  Coûts de la formation professionnelle continue 

En MF CFP 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025* 

Dispositif 
SPOT 

80,4 114,6 117,7 137,4 147,9 99,7 50,3 112,4 91,6 75,2 38,1 

Actions pré 
qualifiantes et 

remises à 
niveau 

45,7 20,2 53,0 44,8 39,7 28,4 17,0 30,8 25,6 8,5 0 

Actions 
spécifiques 

(détenus, etc.) 

21,9 24,1 10,9 26,4 19,7 19,3 13,8 19,6 11,8 0,8 0,6 

Formations 
collectives 
qualifiantes 

329,1 181,3 227,4 286,9 278,5 252,6 186,0 243,0 212,9 102,6 16,7 

Dispositif de 
l’alternance 

455,7 292,0 389,5 323,7 265,1 377,1 358,8 334,0 323,9 337,0 54,8 

Actions 
individuelles 
qualifiantes 

28,4 12,5 15,0 15,0 15,0 16,6 4,5 10,3 6,6 1,4 - 

Total couts 
pédagogiques 

961,2 644,7 813,5 834,2 765,9 793,7 630,4 750,1 672,4 525,5 110,2 

Frais stagiaires 629,9 597,9 689,3 653,7 573,0 473,4 374,9 301,7 341,3 237,9 137,6 

Frais 
d’organisation 

19,3 8,8 12,9 29,9 6,2 10,1 0,9 0,7 0,5 0,4 - 

TOTAL 1 610,4 1 251,4 1 515,7 1 517,8 1 345,0 1 277,2 1 000,4 1 052,5 1 014,2 763,8 247,8 

Source : chambre territoriale des comptes à partir d’extractions fournies par la direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle. Note de lecture : les 

données de l’année 2025 sont incomplètes.
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Les crédits alloués à la formation professionnelle ont diminué de plus de moitié en dix 

ans, de 1 610 MF CFP en 2015 à 764 MF CFP en 2024 et une nouvelle réduction prévisionnelle 

de 24 % est attendue entre 2024 et 2025. Les coûts liés aux frais pédagogiques ont reculé de 

45 % alors que les coûts liés à la prise en charge des stagiaires ont reculé de 62 % entre 2015 et 

2024. Cette évolution budgétaire traduit une réduction significative de l'effort de formation de 

la Nouvelle-Calédonie, qui interroge sur la capacité du territoire à répondre aux besoins des 

jeunes éloignés de l'emploi. 

Les formations collectives qualifiantes et l’alternance, représentant plus de 80 % des 

coûts de formation, absorbent la plus grande part en valeur absolue de la réduction de crédits 

(respectivement – 226 et -118 MF CFP).  

Selon la direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, les coûts 

pédagogiques par stagiaire pour les dispositifs de formation non certifiants sont plus importants 

pour les jeunes éloignés de l’emploi (0,95 MF CFP par stagiaire) que pour la moyenne des 

stagiaires (0,58 MF CFP par stagiaire). Cet écart se retrouve aussi pour les formations 

certifiantes pour lesquelles les coûts pédagogiques s’élèvent à près de 2 MF CFP pour les jeunes 

éloignés de l’emploi contre 0,95 MF CFP pour la moyenne des stagiaires. 

En ce qui concerne les frais de prise en charge des stagiaires, les indemnités ont diminué 

de 73 % (207 MF CFP) et les frais liés à la couverture sociale de 41 % (63 MF CFP) entre 2015 

et 2024. 

La chambre relève la maitrise des coûts par stagiaire, toutes formations confondues, 

passé de 0,9 MF CFP en 2020 à 0,78 MF CFP en 2024 (- 17 %). 

Tableau n° 7 : Les coûts pédagogiques de formation  

En MF CFP et nombre de personnes 2020 2021 2022 2023 2024 

P 1202 

Coût 1 277 1 000 1 053 1 014 764 

Effectif formé 1 360 1 135 1 375 1 388 983 

Cout unitaire 0,94 0,88 0,77 0,73 0,78 

Formations collectives 

Coût 400 267 406 342 187 

Effectif formé 581 398 571 611 262 

Cout unitaire 0,69 0,67 0,71 0,56 0,71 

Alternance 

Coût 377 359 334 324 337 

Effectif formé 714 686 756 730 662 

Cout unitaire 0,47 0,52 0,44 0,44 0,51 

Formations 
individuelles 
qualifiantes 

Coût 16,6 4,5 10,3 6,6 1,4 

Effectif formé 65 51 48 47 59 

Cout unitaire 0,26 0,09 0,21 0,14 0,02 

Source : chambre territoriale des comptes d’après les données fournies par la direction du travail, de l’emploi 

et de la formation professionnelle 
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Les gains d’efficience ont été portés par les parcours individuels de formation dont le 

coût par stagiaire a décru de 92 % entre 2020 et 2024. Le coût unitaire par stagiaire est resté 

stable, voire a légèrement augmenté pour les formations collectives (+ 3 %), qui sont les plus 

onéreuse par stagiaire, et pour l’alternance (+8,5 %).   

Afin de pouvoir évaluer l’efficience de sa politique publique vers le public cible des 

jeunes éloignés de l’emploi, la chambre invite la Nouvelle-Calédonie à flécher ses dépenses par 

type de public. Cela permettra à la collectivité de démontrer l’effort effectué pour ne laisser 

personne de côté36. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Pour répondre à la question évaluative relative à la gouvernance de la politique publique de 

la formation professionnelle et son efficience, plusieurs critères ont été déterminés, notamment 

l’existence d’une stratégie définie et portée par tous les acteurs au travers du conseil 

stratégique de l’emploi, de l’insertion, de la formation et de l’orientation professionnelle 

(CSEIFOP) et ses comités de pilotage, l’existence d’un partage d’information entre acteurs et 

la mise en place de parcours cohérents répondant aux besoins des jeunes comme des 

entreprises. 

L’analyse de la chambre met en lumière un décalage persistant entre les ambitions 

institutionnelles et la réalité de leur mise en œuvre. Dès l’accord de Nouméa, la formation est 

posée comme un levier majeur du développement économique et du rééquilibrage. La chambre 

avait relevé, dans son précédent rapport, la complexité de la gouvernance de cette politique 

publique, dont la compétence est partagée entre la Nouvelle-Calédonie et les provinces. Malgré 

la réaffirmation de l’importance de la formation professionnelle dans divers documents de 

planification et la mise en place de nouvelles structures de gouvernance, le pilotage 

institutionnel reste défaillant, les outils de gouvernance inopérants et les moyens financiers 

diminuent. 

Le schéma « Nouvelle-Calédonie 2025 », le plan territorial de sécurité et de prévention de la 

délinquance (2018-2022) ou encore le plan stratégique jeunesse (2019-2025), identifient la 

jeunesse en difficulté comme une priorité. Ces documents soulignent la nécessité d’un 

accompagnement global, d’une lutte contre les sorties précoces du système scolaire et d’une 

mobilisation de la formation comme instrument de remobilisation sociale. Cependant, aucune 

de ces stratégies n’a donné lieu à un bilan des actions entreprises par les différents acteurs. 

Ces acteurs sont réunis dans une gouvernance partagée prévue par le code du travail, 

structurée autour de la conférence des exécutifs et du CSEIFOP. Or, la conférence ne s’est pas 

réunie entre 2020 et 2025, alors qu’elle devait être un outil de coordination inter-

institutionnelle. Le CSEIFOP, marqué par la faible participation des provinces, n’est pas 

parvenu à élaborer un schéma directeur des politiques menées par les différents acteurs. La 

chambre constate que la gouvernance, pensée comme partagée, s’avère en réalité fragmentée 

et dépourvue de vision stratégique. 

Ce défaut d’impulsion se retrouve également dans la gestion du groupement pour l’insertion et 

l’évolution professionnelle (GIEP), pourtant conçu comme outil commun en matière de 

 

36 Ne laisser personne de côté est un engagement des états dans l’atteinte des objectifs de développement 

durable. 
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formation professionnelle. Les provinces, largement absentes de ses instances, ne contribuent 

ni financièrement ni politiquement à son fonctionnement, compromettant sa capacité à porter 

une offre de formation ambitieuse. Même les initiatives innovantes – certificat de compétences 

essentielles, outils de repérage de l’illettrisme– souffrent d’un déficit de légitimité, d’évaluation 

ou de diffusion auprès des entreprises. La nouvelle application BEE (base d’employabilité en 

entreprise) a été déployée trop récemment pour qu’une évaluation probante puisse déjà en être 

faite. 

L’action de la Nouvelle-Calédonie entre 2021 et 2025 en matière de formation professionnelle 

a eu pour seul cadre les orientations stratégiques internes de la direction de la formation 

professionnelle continue devenue en 2023 direction du travail, de l’emploi et de la formation 

professionnelle. Ce document interne n’a pas fait l’objet d’une validation par le membre du 

gouvernement en charge du secteur, ou par le gouvernement, ou par le congrès. 

La réduction drastique des moyens financiers constitue aussi un frein majeur. En dix ans, les 

crédits consacrés à la formation professionnelle ont baissé de moitié. Les dispositifs phares 

(SPOT, formations collectives qualifiantes, alternance) voient leur budget se réduire, et le 

nombre d’actions spécifiquement tournées vers les jeunes éloignés de l’emploi diminue. Alors 

que les dispositifs d’accompagnement des jeunes éloignés de l’emploi sont complexes du fait 

notamment de l’importance des freins à lever, les crédits qui leur sont destinés sont en baisse. 

En définitive, la formation professionnelle, pourtant identifiée depuis vingt ans comme un pilier 

du développement et du rééquilibrage, souffre d’une inertie institutionnelle persistante. Cette 

politique publique manque d’une gouvernance active et d’un financement permettant de 

réponde à l’objectif de ne laisser personne de côté. 

 

Recommandation n° 1. (Nouvelle-Calédonie) Simplifier la gouvernance de la formation 

professionnelle prévue par le code du travail en précisant le champ d’action des provinces 

et de la Nouvelle-Calédonie et revoir le fonctionnement du GIEP en vue de lui permettre 

d’assurer ses missions avec un financement de chacun de ses membres. (échéance 2026) 

 

 

 

2 CONNAITRE ET ALLER VERS LES JEUNES LES PLUS 

ELOIGNES DE L’EMPLOI, UN DEFI A RELEVER 

Aucune étude ni enquête spécifique n’a été conduite sur le chiffrage et la caractérisation 

des jeunes éloignés de l’emploi en Nouvelle-Calédonie. La chambre territoriale des comptes a 

donc a tenté de faire préciser la quotité et le profil de cette population pour pouvoir les 

confronter à la politique publique conduite. 
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2.1 Une méconnaissance de la population des jeunes éloignés de l’emploi 

La Nouvelle-Calédonie comptait en 201937 environ 59 000 jeunes âgés de 15 à 29 ans 

dont 73 % résidant en province Sud, 21 % en province Nord et 6 % en province des îles Loyauté. 

Environ 37 % d’entre eux ont un emploi, 36 % sont en études (études, alternance, stage) et 27 

% (soit 15 800 personnes) ne sont ni en études ni en emploi, ni en formation.  

2.1.1 L’appréhension au travers du recensement de la population des jeunes ni en 

emploi, ni en étude, ni en formation  

Les jeunes chômeurs ou inactifs qui ne sont pas scolarisés et qui ne suivent pas de 

formation professionnelle sont désignés par l’acronyme « NEET » signifiant en anglais 

« Neither in Employment nor in Education or Training ».  

 

37 Les données du recensement 2025 ne sont pas disponibles hormis le chiffrage global de la population et sa ventilation par 

commune.  
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La notion de NEET 

La notion, introduite par la commission européenne en 2010, désigne 

initialement les personnes âgées de 15 à 24 ans ne travaillant pas, ne suivant pas 

d’études ni de formation. Cette classification a depuis été élargie aux 15-29 ans38.  

La notion de NEET recouvre une population hétérogène mais constituée de 

jeunes mais qui vivent tous un éloignement plus ou moins important du marché du 

travail, susceptible de l’impacter durablement.  

Dans un rapport de 2012 sur les caractéristiques du groupe des NEET en 

Europe, aux coûts associés et aux mesures prises à son égard, cinq principaux sous-

groupes sont recensés : les chômeurs « traditionnels », les personnes non 

disponibles (assurant la prise en charge d’un proche, ou bien malades ou 

handicapées), les personnes désengagées (y compris les travailleurs découragés par 

la précarité de l’emploi ou par des difficultés de formation et les jeunes engagés 

dans des modes de vie dangereux ou asociaux), les personnes en attente 

d’opportunités et les NEET dits volontaires (jeunes qui voyagent et ceux qui sont 

engagés dans d’autres formes d’activités).  

À la différence de l’indicateur classique du taux de chômage des jeunes, 

l’approche par les NEET permet de mettre en lumière l’ensemble des facteurs de 

vulnérabilité des jeunes et de la diversité de leur situation vis-à-vis du marché du 

travail. 

En 2021, en France, la part des NEET au sein de la tranche d’âge des 15-29 

ans, était de 12,8 % pour une moyenne européenne à 13,1 %.  

 

Situation des 15-29 ans au regard de l’emploi et de la formation en 

France hors Mayotte 

 
Source : chambre territoriale des comptes, d’après les données INSEE focus n°285, Enquête emploi 2021 

Note de lecture : le halo autour du chômage est composé de personnes sans emploi qui, soit recherchent un emploi 

mais ne sont pas disponibles dans les deux semaines pour travailler, soit n’ont pas effectué de démarche active de recherche 

d’emploi dans le mois précédent mais souhaitent travailler, qu’elles soient disponibles ou non. 

 

38 Si la plupart des pays européens se réfèrent à cette tranche d’âge, ce n’est pas une règle absolue.  
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Cela représente 1,4 million de NEET soit plus d’un jeune sur huit. Près de 

la moitié (45 %) de cette population sont des chômeurs, 24 % sont inactifs et 

désirent travailler sans pour autant remplir les critères les qualifiant de chômeurs39 

et 31 % sont inactifs et déclarent ne pas vouloir travailler pour des raisons diverses. 

La part des NEET est deux fois plus importante dans les départements 

d’outre-mer de la Réunion40, de la Martinique41 et de la Guadeloupe42 où la part des 

NEET représente un quart des 15-29 ans. Elle est supérieure au tiers des 15-29 ans 

en Guyane (34 % selon une enquête 202443) et à Mayotte (36 % selon une enquête 

202144). 

 

Selon les données issues du recensement réalisé par l’ISEE (voir le détail en annexe 

n°9), la population des NEET, en Nouvelle-Calédonie, se chiffrait en 2019 à 15 752 personnes 

et était composée de presque autant de femmes (49 %) que d’hommes (51 %). Elle représentait 

26,7 % des 15-29 ans. Ces NEET résidaient majoritairement en province Sud (58 %) sur les 

communes du Grand Nouméa. Ils sont 31 % en province Nord sur les communes de Koné, 

Poindimié, Houaïlou et Canala et 11 % en province des îles Loyauté sur les communes Lifou 

et Maré. 

Le phénomène de NEET s’observait cependant de manière plus aiguë dans les provinces 

Nord et îles qu’en province Sud. Ramené à la tranche d’âge des 15-29 ans des communes, ce 

sont les communes de la cote est (notamment Bélep, Hienghène, Houaïlou, Canala, Ouégoa et 

Ponérihouen) ou encore la commune de Maré qui sont les plus concernées avec plus d'un jeune 

sur deux qui appartient à la population des NEET contre un jeune sur cinq dans le grand 

Nouméa. 

 

39 Au sens du Bureau international du travail, un chômeur est une personne âgée de 15 ans ou plus, sans emploi durant une semaine donnée, 

disponibles pour prendre un emploi dans les quinze jours et en recherche active d’un emploi au cours de quatre dernières semaines. Les 

personnes déclarant vouloir travailler mais ne remplissant pas ces critères sont dites « dans le halo autour du chômage ». 
40 Insee Analyses Réunion °72 paru le 18 août 2022 https://www.insee.fr/fr/statistiques/6483933 
41 Insee Analyses Martinique n°62 paru le 30 mars 2023 https://www.insee.fr/fr/statistiques/6968060 
42 Insee Analyses Guadeloupe n°63 paru le 19 janvier 2023 https://www.insee.fr/fr/statistiques/6689926 
43 Insee Analyses Guyane n°77 paru le 11 septembre 2025 https://www.insee.fr/fr/statistiques/8637301 
44 https://www.mayottehebdo.com/actualite/economie/insee-publication-nouvelle-enquete-emploi-2021-mayotte 
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Carte n° 1 : Part des NEET dans la tranche d’âge 15 – 29 ans et évolution entre 2014 et 2019 

 

Source : chambre territoriale des comptes d’après les données des recensements 2014 et 2019 

La communauté Kanak y était majoritairement représentée (69 % des NEET). Plus d’un 

jeune sur trois Kanak est NEET contre un jeune sur six pour les natifs non-Kanak et un jeune 

sur huit pour les non-natifs.  

41 % des NEET (soit environ 6 500 jeunes) étaient sortis du système éducatif avec un 

niveau inférieur ou égal au brevet des collèges. Cela représentait un jeune calédonien sur dix. 

Une majorité d'entre eux étaient des hommes (57 %). Parmi les 9 200 NEET ayant un diplôme 

au-delà du BEPC, 42 % possédaient un CAP ou un BEP, 26 % un baccalauréat professionnel, 

19 % un baccalauréat général ou technique et 13 % étaient diplômés de l'enseignement supérieur 

(au moins bac + 2). Une majorité d'entre eux étaient des femmes (54 %).  

 

Le phénomène des décrocheurs en Nouvelle-Calédonie 

Le terme de « décrocheur » désigne un jeune de plus de 16 ans qui a quitté son 

cursus de formation en collège ou lycée général, technologique ou professionnel, 

sans obtenir aucun diplôme et se retrouvant sans solution d’emploi ou de poursuite 

d’étude et sans qualification. Selon, les données du vice-rectorat, le phénomène des 

décrocheurs s’est amplifié ces dernières années et porterait sur un nombre compris 
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entre 800 et 1 000 personnes chaque année, soit entre 7 et 10 % de l’effectif scolarisé 

en lycée.  

Évolution du nombre des « décrocheurs » 

 
Source : chambre territoriale des comptes d’après les données du vice-rectorat 

 

 

Trois NEET sur cinq se déclaraient au chômage donc recherchant un emploi tandis que 

deux sur cinq se déclaraient inactifs. Ce constat était homogène sur les trois provinces. La 

majorité des NEET au chômage (57 %) sont en recherche d’emploi depuis moins d’un an. Ce 

constat en revanche n’est pas vérifié sur les trois provinces : 66 % des NEET au chômage en 

province Sud recherchent depuis moins d’un an tandis que 53 % des NEET au chômage en 

province Nord et 63 % en province des îles Loyauté recherchent depuis plus d’un an.  

Ces ordres de grandeur étaient déjà observés dans le recensement 2014 où 62 589 jeunes 

de 15-29 ans étaient dénombrés dont 16 285 NEET, soit un poids de 26 % (voir le détail des 

données des recensements 2014 et 2019 en annexe n°9). Leur maintien sur 2025 n’a pu être 

vérifié, les données du recensement 2025 n’étant pas encore exploitables en fin d’année 2025. 

Une partie de ces NEET, sans qu’on en connaisse précisément le nombre, sont parfois 

entrés dans la vie active ou se sont engagés dans un autre cycle de formation extra-scolaire : 

emploi salarié, dispositif d’insertion ou de formation professionnelle (hors alternance), travail 

non salarié au sein d’une entreprise familiale, travail en milieu coutumier, etc.  Les données du 

recensement ne permettent toutefois pas d’aller plus loin dans l’identification des divers cas de 

figure et motivations des jeunes NEET. Le nombre de NEET devrait être retraité pour en 

déduire le nombre de jeunes véritablement éloignés de l’emploi. 

0

2

4

6

8

10

12

0

200

400

600

800

1000

1200

2022 2023 2024 2025 prev.

P
ar

t 
d

e 
l'e

ff
ec

ti
f 

sc
o

la
ri

sé
 (

%
)

N
o

m
b

re
 d

e 
d

éc
ro

ch
eu

rs

Nombre Part de l'effectif scolarisé en lycée



RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES  

35 

2.1.2 Un retraitement rendu impossible en l’absence de répertoire d’identification 

unique  

Si l’appréhension de la catégorie de NEET permet de circonscrire, au sein de la tranche 

d’âge 15-29 ans, les jeunes hors scolarité ou cycle d’étude et hors emploi, il ne saurait être 

considéré qu’il y a une coïncidence exacte entre NEET et jeunes éloignés de l’emploi. En effet, 

la population des NEET est en théorie plus large que la population des jeunes éloignés de 

l’emploi pour deux raisons. La première est que le recensement est une photographie de la 

population à une date donnée. Des individus en situation transitoire avec un bon niveau 

d’employabilité avéré ou en devenir, comme le jeune bachelier en attente du début de cycle 

supérieur d’études ou le jeune diplômé de retour sur le territoire en phase d’insertion dans la 

vie active, se trouveraient comptabilisés dans la population des NEET alors même qu’il ne 

s’agit pas de jeunes éloignés de l’emploi. La seconde raison que certains individus peuvent se 

retirer du marché de l’emploi pour une durée plus ou moins longue (l’homme ou une femme 

qui fait le choix d’élever ses enfants, le jeune qui prend des congés sabbatiques afin de réaliser 

un projet non professionnel, etc.) sans présager de leur niveau d’employabilité.  

Le chiffrage et la caractérisation des jeunes éloignés de l’emploi nécessiterait de pouvoir 

catégoriser les NEET plus finement selon leurs motivations et les contraintes qui s’imposent à 

eux s’il s’agit d’une situation subie. Le recours à d’autres données s’avère nécessaire. 

Or les données individuelles sont éparses (fichiers de demandeurs d’emploi de la 

CAFAT, fichiers des stagiaires de la Nouvelle-Calédonie, fichiers des stagiaires des provinces, 

etc.) et il n’existe pas de paramètre fiable permettant de croiser les fichiers de données 

individuelles et ainsi pouvoir établir les trajectoires individuelles suivies et les profils 

concernés. 

Les calédoniens ne sont en effet immatriculés ni au registre national d’identification des 

personnes physiques ni au sein d’un répertoire propre au territoire. L’immatriculation à la caisse 

de compensation des prestations familiales, des accidents du travail et de prévoyance des 

travailleurs de Nouvelle-Calédonie (CAFAT) est en incapacité d’assumer ce rôle en raison d’un 

défaut de fiabilité de ses fichiers. Dans un précédent contrôle, la chambre a en effet relevé que 

le système d’information de la CAFAT comptait 421 000 personnes enregistrées (hors 

bénéficiaires de l’aide médicale) pour une population de 271 407 personnes selon le 

recensement 2019 
45. La chambre note toutefois que la Nouvelle-Calédonie a, dans le cadre de 

de la réforme structurelle du système calédonien, le projet de mettre en place un numéro unique 

de santé et que des crédits ont été inscrits au budget primitif 2026 pour mettre en œuvre ce 

projet.  

 

L’absence de numéro unique d’identification des personnes physiques  

en Nouvelle-Calédonie 

La Nouvelle-Calédonie est le seul territoire français où la population n’est 

pas répertoriée par un numéro unique d’identification, ce qui se révèle préjudiciable 

dans plusieurs domaines (suivi des parcours médicaux ou médico-sociaux, domaine 

 

45 Rapport d’observations définitives sur la gestion sanitaire et sociale de la Nouvelle-Calédonie : 

https://www.ccomptes.fr/fr/documents/66628   
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civil, suivi des politiques publiques, etc.) alors que l’immatriculation des 

calédoniens au répertoire national serait juridiquement possible.  

Le décret n°2006-278 du 8 mars 2006 a étendu à la Nouvelle-Calédonie les 

dispositions du décret n°82-103 du 22 janvier 1982 confiant à l’institut national de 

la statistique et des études économiques (INSEE) les traitements nécessaires à la 

tenue du répertoire national d’identification et autorisé l'institut de la statistique et 

des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE) à utiliser le numéro 

d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques dans le 

répertoire territorial d'identification des personnes physiques et dans le fichier 

général des électeurs de Nouvelle-Calédonie.  

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie avait initié en 2018 une 

démarche en vue de l’immatriculation des personnes nées en Nouvelle-Calédonie 

au répertoire national d’identification des personnes physiques. Cette démarche 

s’est toutefois heurtée à une difficulté de mise en œuvre46 puis à une réticence 

politique47 et a finalement été arrêtée en 2020. 

La chambre estime qu’à l’instar du dispositif existant en Polynésie française, 

la création d'un répertoire calédonien d’identification des personnes physiques géré 

par la Nouvelle-Calédonie lié par convention à l’institut national de la statistique et 

des études économiques (INSEE) permettrait de faciliter l’exploitation de données 

relatives à la population. 

L’Institut de la statistique et des études économiques confirme l’intérêt de 

mettre en place au plus tôt l’identification unique des personnes physiques vivant 

en Nouvelle-Calédonie et la pertinence d’une convention avec l’INSEE. L’institut 

rappelle que des travaux préliminaires assez avancés avaient été menés en ce sens.  

L’Institut de la statistique et des études économiques précise toutefois que 

le recensement et les enquêtes qu’elle conduit restent des opérations anonymes. 

Seuls les fichiers administratifs pourront, à terme, être croisés en utilisant un 

numéro unique d’identification, dans le cadre de dispositions réglementaires 

d’échanges de données à mettre en place pour des missions d’intérêt public. 

 

Le décret n°2019-536 du 29 mai 2019 pris pour l’application de la loi n°78-17 du 6 

janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, rendu applicable en 

Nouvelle-Calédonie48 prévoit les modalités de mise en œuvre du règlement général de 

protection des données (RGPD), notamment le rôle de la commission nationale informatique et 

libertés (CNIL), les traitements de données49 et la désignation d’un délégué à la protection des 

données50. 

 

46 Le directeur général de l’INSEE estimait que la modalité de mise en œuvre consistant en une transmission en continu par l’INSEE 

de numéros d’immatriculation serait de nature à détériorer la qualité du répertoire. 
47 En cause, la portée politique et emblématique de l’immatriculation au répertoire national eu égard à la gestion locale de l’état 

civil.  
48 Article 152 
49 Article 71 et suivants 
50 Article 82 et suivants 
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Afin de permettre le partage de données entre différents systèmes d’information dans le 

respect de cette réglementation, des dispositions réglementaires pourraient autoriser 

l’utilisation et l’échange de données dans le cadre de missions d’intérêt public. 

Le congrès de la Nouvelle-Calédonie a adopté la délibération n°509 du 4 septembre 

2025 mettant en place une évaluation des politiques publiques de la Nouvelle-Calédonie avec 

une entrée en vigueur au 1er février 2026 et un bilan d’application prévu au plus tard le 31 

décembre 2029. La chambre estime que la mise en place d’un numéro unique d’identification 

des personnes physiques51, facilitera l’évaluation des politiques publiques portées par la 

Nouvelle-Calédonie. 

Afin d’identifier de manière fiable et pérenne les individus composant la population 

calédonienne, la chambre recommande à la Nouvelle-Calédonie de mettre en place 

l’identification unique des personnes physiques vivant en Nouvelle-Calédonie ainsi que des 

dispositions réglementaires permettant l’échange de données dans le cadre de mission d’intérêt 

public. La chambre estime que la mise en place d’une telle identification permettra de structurer 

la donnée statistique utile au pilotage et à l’évaluation des politiques publiques. 

2.1.3 Un chiffrage estimatif de 7 000 à 12 000 jeunes éloignés de l’emploi en 2023 

L’institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE) 

a accepté à la demande de la chambre de procéder à une exploitation inédite des données 

collectées dans le cadre de l’enquête force de travail conduite annuellement à la demande du 

gouvernement de la Nouvelle-Calédonie. 

L’enquête force de travail également dénommée enquête emploi est une enquête par 

sondage réalisée auprès des ménages qui fournit des indicateurs annuels sur la participation au 

marché du travail des personnes âgées de 15 ans et plus ainsi que sur les personnes 

n’appartenant pas à la population active. Elle se déroule sur un cycle de trois ans avec 

renouvellement partiel de l’échantillon par tiers chaque année. La taille de l’échantillon 2022 

était d’environ 3 300 ménages soit 6 900 personnes interrogées en vis-à-vis en première 

interrogation puis par téléphone en ré-interrogation.  

Compte tenu de la taille relativement modeste de l’échantillon de départ, l’exploitation 

est limitée par la pertinence statistique des données et les résultats obtenus par les traitements 

opérés ne peuvent être extrapolés à la population entière que si l’échantillon des répondants est 

représentatif.  

Les enquêtes 2017 à 2020, 2022 et 202352 ont été exploitées pour déterminer la 

population des 15-29 ans puis, en son sein, la population des NEET. Un tri a été opéré selon les 

causes déclarées de non-recherche, de non-disponibilité ou de non souhait de travailler. Les cas 

correspondant à des situations que l’on pourrait qualifier de choisies (par exemple la décision 

personnelle de s’occuper d’enfants ou d’un proche, l’absence d’envie ou de besoin de travailler, 

 

51 Les bénéficiaires des mesures ou programmes 

52 L’enquête 2021 n’a pu être conduite A compter de 2022, le questionnaire a été refondu.  Les données de l’année 2024 n’étaient 

pas encore disponibles au moment des travaux de la chambre. L’enquête 2025 ne sera pas conduite par manque de financement.  
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la prise de vacances ou de temps pour réaliser un projet) ou à une impossibilité d’ordre juridique 

(par exemple la non-détention de papier ou de titre de séjour) ont été exclus de la population 

cible.  

A la suite du retraitement des données demandé par la chambre, le nombre de jeunes 

éloignés de l’emploi peut être estimé en 2023 à 12 150 personnes, ce qui représente 80 % des 

NEET et 22 % de la population totale des 15-29 ans.  

Dans la population cible de 12 000 personnes, les personnes ayant un « petit boulot » 

défini comme une activité de moins de trois mois qui présente au moins l’une des particularités 

suivantes : pas de contrat de travail, pas de déclaration (« travail au noir »), ponctuelle (non 

régulière), sont prises en compte. Cette notion a été introduite dans les questionnaires d’enquête 

de l’institut de la statistique et des études économiques à partir de 2022. Si l’on exclut les 

personnes déclarant occuper un « petit boulot », l’estimation de la population cible est ramenée 

pour 2023 de 12 150 à 10 940 personnes.  

Tableau n° 8 :  Estimation des jeunes éloignés de l’emploi au travers des enquêtes force de travail 

En nombre de personnes 2017 2018 2019 2020 2022 2023 

Population totale des 15-29 ans 61 370 60 440 59 520 58 480 56 400 55 080 

NEET 17 100 18 840 17 000 19 020 16 450 15 230 

en pourcentage des 15-29 ans 28 % 31% 29 % 33 % 29 % 28 % 

Population cible 15 390 16 990 15 160 16 310 13 420 12 150 

en pourcentage des 15-29 ans 25 % 28 % 25 % 28 % 24 % 22 % 

en pourcentage des NEET 90 % 90% 89 % 86 % 82 % 80 % 

NEET (hors « petits boulots »)     14 940 14 020 

en pourcentage des 15-29 ans     26 % 25 % 

Population cible     11 910 10 940 

en pourcentage des 15-29 ans     21 % 20 % 

en pourcentage des NEET     80 % 78 % 

  Source : Institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE) 

La part de la population cible parmi les 15-29 ans dans l’enquête force de travail est très 

proche de la part des NEET dans les deux derniers recensements en ce qui concerne les années 

2017 à 2020 mais elle est moindre pour les années 2022 et 2023. L’Institut de la statistique et 

des études économiques indique à cet égard qu’il n’est pas possible de distinguer clairement ce 

qui relève d’une rupture méthodologique53 et ce qui relève d’une évolution structurelle pour 

expliquer la diminution observée entre 2020 et 2022.  

L’analyse de l’Institut de la statistique et des études économiques des données de 

l’enquête force de travail montre que, sur cette population cible totale de l’ordre 11 000 à 12 000 

personnes, 37 % sont sans qualification et 24 % avec une qualification de niveau 3 ce qui 

représente de l’ordre de 4 300 personnes et 2 700 personnes respectivement. Les jeunes qui ont 

 

53 Recalage des enquêtes 2022 et 2023 sur la population recensée en 2019 
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un niveau de qualification inférieur au baccalauréat constituent donc une population cible 

d’environ 7 000 personnes.  

 

Nomenclature relative au niveau d’étude et de diplôme 

La nomenclature des diplômes par niveau permet d’indiquer le type de formation 

nécessaire pour occuper un poste dans le monde professionnel. La nomenclature 

actuellement applicable est issue du décret n°2019-14 du 8 janvier 2019 relatif au 

cadre national des certifications professionnelles54. 

Niveaux 1 ou 2 

Ce niveau correspond à une sortie en cours de premier cycle de l’enseignement 

secondaire (collège) ou à l’abandon en cours de certificat d’aptitude professionnelle 

(CAP) ou de brevets d’étude professionnelles (BEP) avant l’année de terminale, 

aucun diplôme n’étant alors acquis. 

Niveau 3 

Le niveau 3 est celui du certificat d’aptitude professionnelle (CAP), du certificat 

d’aptitude professionnelle agricole (CAPA) ou au brevet d’études professionnelles 

(BEP). Ces diplômes sanctionnent l’acquisition de compétence professionnelles et 

ne nécessite pas d’atteindre le niveau du baccalauréat. 

Il correspond à une qualification complète pour l’exercice d’une activité bien 

déterminée, avec la capacité d’utiliser les outils et les techniques qui s’y rapportent. 

Cette activité concerne principalement un travail d’exécution, qui peut être 

autonome dans la limite des techniques qui y sont rattachées. 

Niveau 4 

Il s’agit du niveau du baccalauréat, qu’il s’agisse du BAC général ou du BAC 

professionnel 

Niveau 5 

Ce niveau correspond au niveau d’étude BAC+2 sanctionné par des diplômes tels 

que le DEUG, le BTS, le DUT ou le DEUST 

Niveau 6 

Ce niveau correspond à un niveau d’étude BAC+3 et BAC +4 sanctionné par 

l’obtention d’une Licence ou d’une maîtrise.  

Niveau 7 

Ce niveau correspond au niveau d’étude BAC+5 et 6 sanctionné par des diplômes 

tels qu’un Master, un DEA, un DESS, un diplôme d’ingénieur. 

Niveau 8 

Ce niveau correspond au niveau d’étude BAC+8 autrement dit à un doctorat. 

 

 

54 Référence applicable en Nouvelle-Calédonie en application de l’article 14 de la délibération modifiée n°119 du 21 avril 2016. 



LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES JEUNES ELOIGNES DE L’EMPLOI  

40 
 

L’analyse montre également que sur 10 personnes dans la population cible, six 

répondent aux critères pour être classées comme chômeurs55, un a un petit boulot et trois sont 

dans une autre situation. Compte tenu du nombre très faible de répondants, l’analyse n’a pu 

cependant être affinée de façon robuste par motif.  

S’agissant d’une enquête et non d’un recensement, ce travail ne permet pas non plus 

d’apporter des précisions en termes de localisation de la population cible.  

Enfin, l’estimation de la population cible ainsi obtenue ne tient pas compte de l’impact 

des émeutes 2024 sur le monde économique et les pertes d’emplois corrélatives de jeunes tout 

juste engagés sur une voie d’insertion.  

2.2 Les fonctions d’information, d’orientation et de prescription sont 

assurées par un réseau d’acteurs dont les actions sont faiblement mises 

en cohérence au niveau territorial  

La Nouvelle-Calédonie assure l’information et l’orientation du public via une interface 

numérique. Elle s’appuie, pour un contact plus personnalisé avec le public, sur le réseau 

information insertion formation emploi (RIIFE) hérité de la stratégie emploi et insertion 

professionnelles 2015-2020.  

La prescription de ses formations est essentiellement réalisée par quelques acteurs de ce 

réseau au premier rang desquels le GIEP à qui est également confié à de rares exceptions près 

le traitement des candidatures et les centres de formations des apprentis qui gèrent en autonomie 

les places en filières d’alternance.  

2.2.1 Un réseau d’acteurs pour l’information et l’orientation des jeunes éloignés de 

l’emploi mais peu d’actions spécifiques vers ce public cible 

La Nouvelle-Calédonie n’est pas dotée d’un guichet unique en matière d’accueil, 

d’information et d’orientation du public ou de formation professionnelle, que ce soit pour 

l’ensemble de la population ou pour les jeunes éloignés de l’emploi en particulier. Elle a fait le 

choix d’utiliser le réseau RIIFE qui s’est structuré entre 2015 et 2020. La seule interface dont 

elle dispose est numérique.  

 

Les outils numériques administrés par la Nouvelle-Calédonie 

Le site orientation.gouv.nc, portail de l’orientation du réseau d’acteurs RIIFE, permet 

de localiser et de trouver les coordonnées de chaque acteur de la formation professionnelle et 

de l’emploi en Nouvelle-Calédonie. Pour ce qui concerne les offres d’emploi, le site est une 

fenêtre sur différents sites de publication d’offres d’emploi et donne ainsi accès vers 

 

55 Critères du bureau international du travail (BIT) 
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emploi.gouv.fr56 et vers drhfpnc.gouv.nc57 ainsi qu’au site du service de placement de la 

province Nord, Cap Emploi, et à celui du service de placement de la province Sud58. En matière 

de formation professionnelle, il renvoie au site portail Formanoo59, opérationnel depuis juillet 

2024 et qui recense les formations certifiantes financées par la Nouvelle-Calédonie, au site du 

GIEP ainsi qu’aux site des centres de formation par alternance pour une présentation de 

l’alternance.  

Ces outils ont le mérite d’offrir un premier niveau d’information assez complet. 

Cependant, ils ne permettent pas d’initier de démarches d’orientation auprès des acteurs et il ne 

peut être déposé de candidatures aux formations par ce biais. Un déplacement physique ou un 

contact téléphonique est nécessaire pour obtenir une information personnalisée.  

 

L’accueil physique et téléphonique du public par le réseau information insertion 

formation emploi (RIIFE)  

Pour ce qui est de l’accueil physique et téléphonique du public, la Nouvelle-Calédonie 

se repose sur les différents acteurs institutionnels et non institutionnels, publics et privés 

formant le réseau information insertion formation emploi (RIIFE). 

Ce réseau n’est prévu par aucun texte. Les membres adhérents du réseau signent une 

charte par laquelle ils s’engagent à : « partager et actualiser leurs informations, afficher leur 

appartenance au réseau, s’engager sur la confidentialité des échanges, porter les décisions en 

interne, promouvoir et participer aux actions, à relayer et à diffuser les informations et les 

actions au sein de sa structure. ». Un règlement intérieur définit les modalités d’adhésion et de 

sortie du réseau. 

L’animation du réseau est assurée par la direction du travail, de l’emploi et de la 

formation professionnelle continue de la Nouvelle-Calédonie. Les décisions sont prises par un 

comité des directeurs rassemblant les directeurs des structures membres. Il se réunit en principe 

deux fois par an pour décider et faire le suivi du plan d’action du réseau ainsi que pour valider 

l’adhésion d’un nouveau membre.  

Leurs trois objectifs communs sont de garantir une égalité et une qualité d’accueil au 

sein de chaque structure, d’apporter une réponse efficiente permettant de favoriser la fluidité 

du parcours des publics et leur suivi chacun dans son champ de compétence et de contribuer à 

une réflexion stratégique partagée afin d’alimenter la réflexion des politiques publiques.  

Ces acteurs diffusent sur le site orientation.gouv.nc l’information concernant les 

formations qu’ils gèrent, renseignent le public accueilli sur l’ensemble des dispositifs de 

formation existants et renvoient vers d’autres prescripteurs de formation si cela est pertinent.  

 

56 Offres déposées par les employeurs qui traitent en direct les candidatures sans faire appel à un service de placement 
57 Offres de poste des différentes collectivités publiques : gouvernement, provinces, communes et des établissements publics. 
58 Ces sites permettent de consulter les offres d’emploi et de s'inscrire comme demandeur d'emploi 
59 https://nouvelle-caledonie-formation.formanoo.org. Ce site est porté par l’association du réseau CARIF OREF, les centres 

d’animation, de ressources et d’information sur la formation (Carif) et les observatoires régionaux de l’emploi et de la formation (Oref), 
pilotés par l’État et les régions et impliquant les partenaires sociaux. Ils sont principalement financés par l’État et les conseils régionaux dans 

le cadre des contrats de plan. 

https://nouvelle-caledonie-formation.formanoo.org/
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Schéma n° 1 :  Le réseau RIIFE en 2014 

 

Source : Observatoire Emploi Formation 

La liste des structures composant le réseau a évolué avec la disparition en 2021 de la 

mission d’insertion jeunesse en province Sud, puis en 2022, de la mission locale d’insertion 

jeunesse en province Nord, sans compter le renouvellement du personnel de ces structures60.  

Cependant, sous l’impulsion de la direction du travail, de l’emploi et de la formation de 

la Nouvelle-Calédonie, le réseau RIIFE s’est développé entre 2020 et 2024. Il dispose d’un plan 

d’action structuré autour de quatre axes61, d’un programme de rencontres (séminaire, 

webinaires, groupes de travail, etc.) et d’outils numériques (e-letter trimestrielle, portail 

collaboratif).  

Tableau n° 9 :  Les chiffres clés du RIIFE 

En nombre et en MF CFP 2020 2021 2022 2023 2024 

Nombre de structures membres 22 22 21 21 21 

Nombre de partenaires 6 7 8 13 15 

Nombres d’acteurs  304 333 325 356 

Nombre d’actions 15 33 42 72 53 

Nombre de participants  133 483 478 964 522 

Nombre de participants aux séminaires et webinaires nd 111 94 233 113 

Taux global de participation aux sollicitations 59% 84% 89% 89% 86% 

Taux de satisfaction des professionnels / RIIFE 75% 90% 93%  83% 

Fréquentation du portail collaboratif62 1 429 3 773 4 514 5 125 3 320 

 

60 La mission d’insertion jeunesse en province Sud a été dissoute pour des raisons juridique et financières, notamment de gestion 

de fait des subventions accordées par la province Sud pour la diffusion des cartes jeunes et séniors (jugement de la chambre territoriale des 

comptes n°2022-02 du 25 octobre 2022 publié le 29 décembre 2022). 
61 Développement des compétences ressources humaines, mutualisation des outils et partage des pratiques, projets RIIFE, 

information des professionnels et du public.  
62 En nombre d’utilisateurs publics et professionnels 
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En nombre et en MF CFP 2020 2021 2022 2023 2024 

Audience de la e-letter trimestrielle63 747 869 1 000 nd nd 

Budget - 10,6 10,4 nd nd 

dont formation des acteurs  - 0,6 0,8 4,1 3,9 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des rapports d’activité et procès-verbaux des comités de 

directions 

Parmi ces acteurs, le GIEP, et notamment son pôle information, orientation évaluation 

prescription accompagnement (IOEPA), assure le primo-accueil du public dans des locaux du 

centre-ville de Nouméa par une équipe composée d’agents d’accueil, de conseillères en 

évolution professionnelle et de psychologues. Il accueille environ 7 000 personnes par an. Les 

personnes qui sont simplement réorientées vers une autre structure sont décomptées aux fins de 

suivi du volume d’activité du service mais aucun renseignement personnel n’est collecté les 

concernant. Pour les autres, soit environ une personne sur sept, le GIEP relève leurs noms, 

prénoms, sexe, date de naissance, commune de résidence, niveau et domaine de formation, 

année d’expérience, situation spécifique.64 Ces renseignement sont consignés dans un fichier 

annuel. L’antériorité pour un même individu n’est donc pas consolidée. 

Tableau n° 10 :  Activité d’accueil, information, orientation du GIEP 

En nombre de personnes 2020 2021 2022 2023 2024 

Contacts en primo-information ND ND 6 756 7 088 6 900 

Conseil dans le projet professionnel 1 690 1 370 1 353 1 942 1 372 

Accompagnement dans l’orientation professionnelle 290 200 419 252 252 

Participants aux réunions collectives de formation - - 816 712 580 

Appels en numéro vert - - - 2 753 942 

Recensement dans le vivier IOEPA 1 719 1 366 1 164 922 921 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des rapports d’activité et des tableaux de suivi du GIEP 

D’autres membres du RIIFE interviennent dans l’accueil,  l’information  et l’orientation 

vers les formations proposées par la Nouvelle-Calédonie, notamment la direction de la culture, 

de la jeunesse et des sports de la province Sud, en particulier son espace jeunes65, la direction 

de l’emploi et du logement de la province Sud, la direction de l’enseignement, de la formation 

et de l’insertion des jeunes de la province Nord, les points information jeunesse des communes 

du Nord, l’EPIFE de la province des îles Loyauté, le guichet d’accueil, d’information et de 

recrutement des trois centres de formation d’apprentis consulaires dénommé « Point A », les 

chambres consulaires, etc.  

La diffusion d’une information commune et actualisée parmi les acteurs du réseau 

concernant l’offre de formation en Nouvelle-Calédonie, les mesures d’accompagnement 

associées et les procédures à suivre, sont un enjeu crucial pour la pertinence et l’efficacité de la 

politique de formation professionnelle des jeunes éloignés de l’emploi. Des actions de 

professionnalisation des conseillers avaient été réalisées en 2020 afin de fiabiliser l’information 

 

63 En nombre d’ouvertures 
64 Personne en situation de handicap, personne en cours d’exécution de peine, etc. 
65 Situé à Nouméa mais offrant un accueil uniquement numérique depuis les émeutes de 2024 
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diffusée, cette information étant un élément essentiel de la mise en œuvre de la stratégie emploi 

insertion professionnelles de la Nouvelle-Calédonie.  

La prise de contact avec le public accueilli et la diffusion d’information par les acteurs 

du réseau en matière d’orientation n’est pas retracée dans un outil partagé qui aurait permis une 

remontée synthétique d’indicateurs d’activité. Chacun suit cette activité selon ses moyens 

propres. La Nouvelle-Calédonie n’est donc pas en capacité d’exercer un contrôle de la qualité 

de l’information délivrée et de l’orientation proposée. 

 

L’information et l’orientation des jeunes par les provinces 

Au sein de la province Sud, la direction de l’emploi et du logement gère les 

demandeurs d’emploi à partir de 16 ans, son activité étant retracée dans un outil 

dédié permettant de suivre les notamment les pointages des demandeurs d’emploi. 

La direction de la culture, de la jeunesse et des sports a pour mission l’accueil de 

tous les jeunes y compris les moins de 16 ans. Celle-ci supervisait jusqu’à 

récemment un service d’information jeunesse, l’Espace Jeunes, inauguré en mai 

2021 et fermé en avril 2025 pour des raisons budgétaires, proposant des services de 

conseil à l’emploi, coaching, et pointage au service de placement. L’activité était 

suivie au moyen d’une borne interactive. En moyenne, 15 000 personnes ont été 

accueillies par an, dont 74 % de jeunes de 15 à 29 ans principalement en recherche 

d’emploi. La province Sud diffuse aussi une information par les outils numériques : 

page Facebook et depuis 2024, Instagram, site espacejeunes.nc et Tiktok. 

En province Nord, le réseau d’information jeunesse, composé de neuf points 

insertion jeunesse communaux66 et les conseillers provinciaux en insertion socio-

professionnelle67 accueille et oriente les jeunes. Ces deux types d’acteurs travaillent 

chacun selon leurs procédures et leur outil informatique propre. D’après la province 

Nord, le nombre de primo contacts de jeunes entre 15 et 29 ans a été multiplié par 

3 entre 2022 (771 contacts) et 2025 (2447 contacts). 

En province des îles Loyauté, l’établissement provincial de l’insertion 

professionnelle, de l’emploi et de la formation pour les Iles Loyauté (EPIFE) joue 

le rôle de guichet unique au travers de trois antennes à Lifou, Maré et Ouvéa. Les 

modalités d’organisation de l’établissement public n’ont pu être examinées par la 

chambre dans les délais du présent rapport. 

 

Une partie significative de la jeunesse éloignée de l’emploi ne va s’inscrire comme 

demandeur d’emploi ni solliciter une formation. Certains ne vont tout simplement pas se 

présenter aux guichets d’accueil ni se connecter aux sites d’information. Une stratégie active 

de mobilisation de ce public cible suppose donc soit d’aller à leur rencontre soit relancer ceux 

qui ont fait une première démarche dans les structures existantes (GIEP, lieux d’accueil des 

provinces) 

 

66 Neuf points d’insertion jeunesse établis à Kaala Gomen, Koumac, Koné, Kouaoua, Touho, Hienghène, Pouébo, Ouégoa et Poum. 
67 Deux pour les ensembles territoriaux homogène des Espaces de l’Ouest et du Grand Nord, un pour l’ensemble territorial 

homogène de la Cote Océanienne et un pour l’ensemble territorial homogène du Sud Minier.  
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Seul le point A, dont le bus sillonne tout le territoire68, propose une démarche active 

d’aller vers les publics éloignés de l’emploi, dont les jeunes de 15 à 29 ans. Entre 2021 et 2025, 

plus de 25 000 personnes ont été reçues au guichet et environ 5 000 demandeurs d’emploi de 

niveau CAP ou inférieur au cours de ses 96 actions d’information réalisées hors de ses locaux 

au moyen de son bus.  

Tableau n° 11 :  Activité de primo-accueil du Point A 

En nombre de personnes 2021 2022 2023 2024 2025 Total  

Renseignées au guichet  7 138 6 125 6 331 3 360 2 785 25 739 

Renseignées lors d’interventions 

extérieures 
1 460 1 838 1 641 38 14 4 991 

Source : Point A 

Le nombre de personnes renseignés lors d’intervention en extérieur a fortement décru 

en 2024 et 2025 corrélativement à la réduction du nombre de déplacements extérieurs sur ces 

deux années69.  

Une autre approche pour aller vers les jeunes les plus éloignés de l’emploi afin de leur 

proposer des dispositifs de remobilisation vers l’emploi ou des formations professionnelles 

serait d’exploiter les données recueillies par les différents acteurs du réseau RIIFE pour d’une 

part mieux les connaître (commune de résidence, domaine de formation, situation spécifique 

éventuelle, etc.) et d’autre part les relancer avec des propositions adaptées. La chambre constate 

que cette démarche n’est pas menée, que ce soit individuellement à l’échelle d’un acteur du 

réseau ou d’une province ou encore à l’échelle de la Nouvelle-Calédonie. Les données 

individuelles recueillies sont en effet disparates, parfois insuffisantes et ne sont pas partagées 

entre les acteurs du réseau. La question du niveau de proactivité à adopter pour la gestion des 

jeunes éloignés de l’emploi reste un défi pour la Nouvelle-Calédonie.  

2.2.2 Un outil numérique commun pour la prescription des formations qui reste 

inégalement utilisé 

Au-delà de la phase d’accueil et d’information, la prescription de formations est 

effectuée en majeure partie par les structures adhérentes du réseau qui ont accès à l’application 

informatique de gestion opérationnelle de l’offre de formations de la Nouvelle-Calédonie 

dénommée SEFORA.  

 

 

 

68 60 déplacements ont été décomptés en province Sud, 25 en province Nord et 11 en province des Iles Loyauté sur la période 2021-

2025. 
69 Deux déplacements sur chacune de ces deux dernières années contre 16 en 2021, 46 en 2022 et 30 en 2023. 
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Schéma n° 2 :  Circuit suivi par le jeune pour l’entrée en formation  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le nombre de fiches SEFORA créées qui avait atteint un pic en 2017 avec 2 327 fiches 

créées cette année-là, a été en moyenne de 1 072 fiches entre 2020 et 2024.  

Tableau n° 12 :  La production de fiches numériques SEFORA 

En nombre de fiches 2020 2021 2022 2023 2024 

Fiches numériques SEFORA créées  1 469 1 466 995 852 579 

Source : chambre territoriale des comptes d’après l’Observatoire Emploi Formation 

Les structures d’accueil du public du réseau RIIFE ne créent pas une fiche SEFORA dès 

le premier contact, ce qui permettrait pourtant le recueil d’informations sur le public cible et 

permettre des démarches de mobilisation ultérieures, mais uniquement lorsque les échanges 

s’orientent vers une demande d’inscription en formation professionnelle. L’évolution du 

nombre de fiches SEFORA est donc corrélée au nombre de places ouvertes en formation. 

Ces structures sont principalement le GIEP, la direction de l’emploi et du logement de 

la province Sud et la direction de l’enseignement, de la formation et de l’insertion des jeunes 
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de la province Nord. Celles-ci sont en capacité de créer une fiche individuelle dans l’outil 

SEFORA lorsque les personnes qu’elles ont orientées bénéficient d’une prescription de 

formation organisée par la Nouvelle-Calédonie. La province Nord signale toutefois l’existence 

de difficultés d’ordre pratique et technique dans l’exploitation de cet outil.  

 

Graphique n° 1 :  Les prescripteurs de formations Nouvelle-Calédonie 

 

Source : chambre territoriale des comptes de la Nouvelle-Calédonie à partir des données de 

l’observatoire Emploi Formation 

Les candidatures aux formations certifiantes sont ensuite transmises par la direction du 

travail, de l’emploi et de la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie au GIEP qui en 

assure une évaluation pour le compte de la Nouvelle-Calédonie70. Le travail de 

 

70 L’article 2 de la convention constitutive du GIEP prévoit parmi les missions du groupement l’« évaluation, positionnement et 

prescription des candidats à des actions de formation professionnelles continue relevant de la commande publique de la Nouvelle-Calédonie ». 
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positionnement71 effectué par le GIEP donne lieu à une transmission papier et par courrier 

électronique à la direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle mais n’est 

pas retracé dans l’outil SEFORA. 

Tableau n° 13 :  La mission de positionnement assurée par le GIEP pour la Nouvelle-Calédonie 

En nombre de personnes 2020 2021 2022 2023 2024 

Candidatures étudiées 1 120 1 240 791 824 437 

Candidats positionnés (test et/ou entretien) 580 560 445 515 310 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des rapports d’activité du GIEP  

La forte diminution du nombre de candidatures examinées par le GIEP en 2024 

s’explique par une baisse du nombre de places ouvertes en formation ainsi que par un 

aménagement de la procédure, certains organismes de formation ayant été autorisés à effectuer 

eux-mêmes la sélection des candidatures pour prendre en compte des pré requis spécifiques, 

par exemple dans le domaine de la santé.   

Cependant, pour l’alternance, chaque centre de formation d'apprentis gère ses places et 

le positionnement des candidats en dehors de l’outil SEFORA. Ces centres de formation 

travaillent sur l’applicatif de gestion de leur choix72.  

Pour ce qui concerne les formations non certifiantes, la gestion des candidatures est, 

elle, laissée à la main des opérateurs de formation sans obligation d’utiliser l’outil SEFORA. 

Pour sa part, le GIEP gère les candidatures et l’attribution des places de parcours SPOT. Une 

fois les stagiaires SPOT sélectionnés, une fiche SEFORA est créée à leur nom. Les provinces 

ont, pour ce qui les concerne, chacune leurs propres outils de suivi des candidatures et des 

inscriptions. 

 

La prescription de formations du côté des provinces 

La province Sud suit l’inscription de ses demandeurs d’emploi sur des formations 

individuelles non diplômantes dans un logiciel dédié. Entre 2020 et 2024, le taux 

de prescription global est compris entre 0,2 % et 0,5 % selon les années et le taux 

spécifique aux jeunes de 16 à 29 ans se situe entre 0,1 % et 0,4 %. Plusieurs raisons 

expliquent la faiblesse de ces taux : la formation individuelle n’est qu’un outil parmi 

d’autre dans l’accompagnement proposé par la collectivité, son budget annuel de 

formation est limité et une participation financière est requise de la part du 

demandeur d’emploi, le financement de la province étant plafonné à 93 000 F CFP. 

 

71 Le positionnement vise à identifier les acquis du candidat et déterminer le parcours le plus adapté préalablement à son accès en 

formation. Le candidat est convoqué à une réunion collective d’information durant laquelle les conditions de formations sont expliquées puis 

il passe des tests de niveau en fonction de prérequis stipulés par le référentiel de diplôme pour l’organisme de formation puis il est entendu en 

entretien de motivation. Une commission composée d’agent du pôle Information Orientation Evaluation, Prescription Accompagnement 
(IOEPA) du GIEP, du responsable formations de la direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle de la Nouvelle-

Calédonie et du formateur effectue la sélection à l’issue de cette procédure.  
72 Trois d’entre eux utilisent un logiciel dédié tandis que les autres effectuent leur suivi au moyen d’un tableur. Ils déposent tous 

leur documentation dans un espace partagé et effectuent deux exports par an à l’attention de la Nouvelle-Calédonie. La signature d’un contrat 

d’alternance avec un employeur valide l’inscription. 
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La province Nord suit les inscriptions en formations sur un tableur. Il n’existe pas 

de dossier individuel nominatif par bénéficiaire de formation retraçant pour un 

individu donné les formations dont il a bénéficié ni les autres formes 

d’accompagnement qui ont pu lui être accordées. La prescription sur les formations 

est réalisée par les conseillers en insertion professionnelle avant validation par la 

direction de l’emploi, de la formation, de l’insertion et de la jeunesse. L’activité 

d’orientation n’étant toutefois pas centralisée, le nombre de candidats potentiels 

n’est pas retracé de manière centralisée. Seules le nombres de formations 

effectivement prescrites à l’ensemble de la population est connu depuis 2022.  

La province des îles Loyauté assure la prescription des formations par le biais de 

son établissement provincial dédié à l’insertion, la formation et l’emploi (EPIFE) 

qui organise la procédure de sélection des candidats éligibles à ses formations et 

dispositifs. Selon l’établissement provincial, le taux annuel de prescription globale 

est compris entre 49 % et 69 % selon les années, le taux de prescription spécifique 

aux jeunes de 14 à 29 ans est compris entre 38 % et 51 % et le taux spécifique aux 

jeunes de 14 à 29 ans sans emploi, sans qualification et ayant interrompu leur 

scolarité ou leurs études est compris entre 1 % et 33 %.  

 

La Nouvelle-Calédonie finance aussi des actions de formation individuelles ou 

« parcours individualisé de formation ». Une personne intéressée par une formation spécifique 

qu’elle a elle-même trouvée doit présenter un projet à la direction du travail, de l’emploi et de 

la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie afin d’obtenir un accompagnement 

financier. Le dossier est soumis à analyse technique d’une commission interne à la direction. 

La décision de validation est prise au sein du conseil stratégique de l’emploi, de l’insertion, de 

la formation et de l’orientation professionnelle (CSEIFOP).  L’outil SEFORA, conçu 

initialement pour gérer les sessions de formation collectives, a pu être adapté pour y tracer les 

parcours individualisés à partir de 2021. Toutefois, le recours à cet applicatif n’est pas constant 

et d’autres fichiers continuent à être utilisés en parallèle de telle sorte qu’une extraction de 

l’outil SEFORA ne permet pas d’obtenir de données fiables concernant les parcours individuels 

de formation entre 2020 et 2024. 

Au final, la chambre constate que la Nouvelle-Calédonie n’a pas de vision consolidée 

des formations prescrites ou suivies par les jeunes éloignés de l’emploi. Elle n’est pas en mesure 

de déterminer ou de publier certains indicateurs clés de suivi de la mise en œuvre de la politique 

de formation professionnelle tels qu’un taux de prescription global c’est-à-dire d’un rapport 

entre le nombre de stagiaires retenus et le nombre de stagiaires ayant candidaté.  

 L’observatoire emploi formation en fonction depuis 2024 au sein de la direction du 

travail, de l'emploi et de la formation professionnelle administre un infocentre nommé 

RELIEF73 qui recueille les données de SEFORA ainsi que celles de services de placement 

provinciaux, les fichiers de la CAFAT relatifs aux mouvements d’embauche ou de débauche et 

ceux relatifs à la perception de l’allocation chômage. L’observatoire est également destinataire 

une fois l’an de la liste consolidée des apprentis gérés par les différents centres de formation 

ainsi que la liste des stagiaires du régiment du service militaire adapté et de la liste des 

décrocheurs identifiés par le vice rectorat. L’outil RELIEF recoupe et reprend une grande part 

 

73 Réseau d’échange et de liaison d’information pour l’emploi et la formation 
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des informations issues de ces différents fichiers en une seule fiche par individu74. Cependant, 

l’observatoire emploi formation ne publie pas75, malgré sa dénomination, de données 

concernant les formations prescrites ou suivies, pour l’ensemble de la population ou en ciblant 

les demandeurs d’emploi ou les tranches d’âge.  

La chambre invite la Nouvelle-Calédonie à élargir le périmètre d’utilisation de SEFORA 

à l’ensemble des stagiaires en formation professionnelle pour les dispositifs qu’elle pilote 

(collective, par alternance ou parcours individualisé) dès le stade de la sélection des 

candidatures.  Par ailleurs, en lien avec les provinces, l’information des formations prescrites 

par celles-ci pourrait être intégrée au réseau RELIEF afin de permettre une exploitation plus 

exhaustive des données relatives à la formation professionnelle déployée sur l’ensemble du 

territoire et en présenter le résultat dans un tableau de bord consolidé.  

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La chambre a tenté de répondre à la question relative à la capacité de la politique de formation 

professionnelle de la Nouvelle-Calédonie à prendre en compte les besoins des jeunes éloignés 

de l’emploi au travers de la mesure du taux de prescription des formations professionnelles 

pour ce public cible, traduisant leur inclusion dans des dispositifs qui leur sont dédiés. En 

l’absence de production de cet indicateur par la collectivité, la chambre a tenté de le 

reconstituer. 

Le constat fait par la chambre met en lumière un enjeu majeur pour la Nouvelle-Calédonie : la 

difficulté à connaître, atteindre et accompagner les jeunes les plus éloignés de l’emploi, 

population à la fois nombreuse, hétérogène et insuffisamment identifiée. En l’absence d’étude 

spécifique, l’analyse s’appuie principalement sur le recensement et les enquêtes emploi Force 

de travail, révélant que près de 27 % des 15-29 ans – soit environ 15 800 jeunes – sont 

considérés comme NEET, c’est-à-dire ni en emploi, ni dans le système éducatif, ni en formation 

professionnelle. Cette proportion, bien supérieure à la moyenne hexagonale (près de 13 %), se 

concentre dans les provinces Nord et des îles Loyauté, où certaines communes voient plus d’un 

jeune sur deux sans emploi ni formation. De fortes disparités culturelles apparaissent 

également : 69 % des NEET sont Kanak. L’analyse des niveaux de qualification montre que 

41 % des NEET ont un niveau inférieur ou égal au brevet.  

Cependant, le territoire n’a pas mis en place de numéro unique d’identification des personnes, 

empêchant tout croisement de données (demandeurs d’emploi, stagiaires, dispositifs 

d’insertion) ou suivi des parcours individuels. La chambre recommande donc la création d’un 

répertoire calédonien d’identification des personnes, condition préalable à un pilotage fiable 

et à l’évaluation des politiques publiques. 

À partir d’un retraitement des enquêtes emploi, l’ISEE estime en 2023 que 7 000 à 12 000 

jeunes relèvent réellement de la catégorie « jeunes éloignés de l’emploi », soit 20 à 22 % de la 

tranche d’âge. Parmi eux, une majorité sont peu qualifiés, sans expérience professionnelle, et 

près de 60 % répondent aux critères du chômage. Cette estimation reste toutefois fragile : 

l’échantillon est réduit, les localisations imprécises, et les conséquences des émeutes de 2024 

 

74 Ne sont pas repris dans Relief, par exemple, les commentaires du conseiller en texte libre sur la candidature déposée dans Sefora, 

les conditions d’emploi cherchées du demandeur d’emploi, etc. 
75 www.dfpc.gouv.nc  
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n’y sont pas intégrées. Cette population cible est alimentée de façon croissante par les 

décrocheurs, qui sont des jeunes qui mettent fin à leur cursus de formation en collège ou lycée 

général, technologique ou professionnel sans obtenir aucun diplôme et se retrouvent sans 

solution d’emploi ou de poursuite d’étude et sans qualification (entre 800 et 1 000 chaque 

année). 

Face à cette population, la Nouvelle-Calédonie s’appuie sur un réseau d’acteurs – le RIIFE – 

chargé d’informer, d’orienter et de prescrire les formations. Si ce réseau s’est structuré et 

professionnalisé, il demeure dépourvu de guichet unique, fragmenté et inégalement doté selon 

les provinces. Les outils numériques et sites web donnent un premier niveau d’information mais 

ne permettent ni candidatures en ligne ni suivi des jeunes. Les structures physiques, quant à 

elles, recueillent des données hétérogènes, rarement consolidées, rendant impossible une 

stratégie proactive de relance ou d’accompagnement ciblé. L’outil de prescription SEFORA 

n’est pas utilisé de manière systématique : il ne retrace que les formations collectives, exclut 

l’alternance et les dispositifs provinciaux, et n’intervient qu’à un stade tardif du parcours. Les 

données sur les candidatures, les abandons, les taux de prescription ou les entrées en formation 

sont donc parcellaires, empêchant l’observatoire emploi formation, pourtant doté de 

l’infocentre RELIEF, de produire des indicateurs stratégiques. Seul le Point A, dispositif 

d’information sur l’alternance, mène une démarche d’« aller vers » grâce à son bus, mais ses 

actions diminuent et restent insuffisantes pour toucher tous les publics. 

Ainsi, la chambre souligne le manque de connaissance sur les profils des jeunes éloignés de 

l’emploi et une mise en œuvre éclatée des fonctions d’orientation et de formation. Pour la 

chambre, l’enjeu central est de mieux identifier, mieux suivre et mieux coordonner, en 

généralisant l’outil SEFORA par tous les acteurs et dès la première prise de contact, en 

partageant les données et en instaurant un identifiant unique. Ces prérequis permettront de 

construire une politique d’insertion mieux pilotée, fondée sur des diagnostics objectifs, et 

capable d’atteindre les jeunes « invisibles » qui demeurent aujourd’hui hors du champ des 

acteurs de la formation professionnelle. 

Recommandation n° 2. (Nouvelle-Calédonie) : Mettre en place un répertoire 

d’identification unique des personnes physiques et un dispositif réglementaire spécifique 

à la protection, l’utilisation et l’échange de données pour des missions d’intérêt public. 

(échéance 2030) 

Recommandation n° 3. (Nouvelle-Calédonie) : Organiser la consolidation et le partage 

d’information sur les parcours des jeunes via un système d’information commun. 

(échéance 2026) 
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3 UNE OFFRE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

CONTINUE DONT LES RESULTATS RESTENT LIMITES 

3.1 Une détermination des besoins en compétences à affiner 

L’appréhension des besoins en compétences des entreprises ne bénéficie pas d’une 

approche systémique et formalisée. La Nouvelle-Calédonie réalise périodiquement une 

enquête prospective emploi formation76, gérée par l’observatoire porté par le service de 

l’aménagement et de la planification rattaché au secrétariat général du gouvernement. 

En 2019, à sa constitution, le GIEP s’est vu confier, selon ses statuts, la « mise en 

place, après concertation avec l’ensemble des acteurs, d’une planification stratégique 

des filières d’emploi moyen terme avec des objectifs chiffrés ». 

Les trois pôles sectoriels du groupement77 - le pôle des métiers de la mer, le pôle 

tourisme, hôtellerie, restauration et le pôle industrie, transport logistique et maintenance 

automobile/engins- ont notamment pour mission d’identifier les besoins en formation de 

leur secteur, de valoriser son attractivité, de mettre en place des actions de formation 

certifiantes destinés à y favoriser l’insertion professionnelle des demandeurs d’emploi et 

des actions de formation spécialisées pour assurer la montée en compétence des salariés 

du secteur. Pour ce faire, l’organisation du groupement prévoit que chaque pôle soit géré 

par un conseil de pôle composé de représentants d’organisations professionnelles 

d’employeur et d’organisations syndicales représentatives des salariés au niveau 

interprofessionnel disposant d’une expertise dans le secteur, d’autres parties prenantes du 

secteur78, d’un représentant de la direction du groupement et d’un représentant de la 

direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle79.   

Le groupement, comme la direction du travail, de l’emploi et de la formation 

professionnelle de la Nouvelle-Calédonie s’accordent cependant à dire que, mis à part le 

pôle des métiers de la mer, les autres pôles n’ont pas opéré convenablement. Le 

groupement ne serait pas parvenu à s’imposer comme un interlocuteur légitime dans les 

autres secteurs économiques. La direction du groupement explique à cet égard que, sauf 

pour le pôle mer, des structures étaient déjà en place pour la collecte des informations sur 

les besoins en formations, que faire du groupement le pilote des pôles chargés de mettre 

en place des formations tout en étant un prestataire de ces mêmes formations l’avait 

exposé à des critiques et enfin que les membres désignés pour siéger aux conseils de pôles 

n’ayant pas été consultés au préalable, ils avaient été réticents à s’y rendre. 

 

76 Cinq enquêtes ont été menées en 2011, 2013, 2015, 2017 et 2019. 
77 Le groupement comprend par ailleurs le pôle préparatoire qui porte le dispositif SPOT notamment et le pôle Information 

Orientation auquel est rattaché le service information orientation évaluation prescription accompagnement (IOEPA) précité. 
78 Par exemple, un représentant du port autonome au conseil de pôle « métiers de la mer », un représentant de la direction 

des infrastructures, de la topographie et des transports terrestre de la Nouvelle-Calédonie au conseil de pôle « transport logistique », 
un représentant de l’association des professionnels concessionnaires automobiles au conseil de pôle « maintenance 

automobile/engin ». 
79 Délibération modifiée n°02/2019 portant organisation du GIEP-NC 
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De fait, les entreprises sont sollicitées sur la question de leur besoin en 

compétences par d’autres organismes :  

• le fond interprofessionnel d’assurance formation (FIAF) qui encaisse les 

cotisations provenant des employeurs privés aux fins de financement des 

actions de formation choisies par eux pour leurs salariés a au cœur de ses 

missions l’établissement du plan de formation des entreprises80 ; 

• les centres de formation des apprentis prospectent auprès des entreprises 

pour définir leurs filières d’alternance et identifier les entreprises 

susceptibles sur un plan financier et organisationnel d’accueillir leurs 

apprentis ; 

• les chefs de projets de la direction du travail, de l’emploi et de la formation 

professionnelle consultent les entreprises sur leur besoins ou difficultés de 

recrutement notamment au travers de rencontres sectorielles81 ; 

• l’institut de la statistique et des études économiques interroge le tissu 

économique au travers de son enquête annuelle force de travail et abordent 

les difficultés de recrutement et intentions d’embauche des entreprises ; 

• les organisations patronales et les chambres consulaires qui, en qualité 

d’interlocuteurs premiers des entreprises, exercent une veille notamment 

sur les besoins en compétences. 

Chacun de ses organismes remplit ses missions selon une approche qui lui est 

propre. La Nouvelle-Calédonie a tenté une confrontation des prospectives des uns et des 

autres dans le cadre du comité technique formation insertion du CSEIFOP sans aboutir à 

une mise en cohérence des besoins en compétences.  

La loi du pays n° 2024-08 du 3 juin 2024 a instauré un service public de l’emploi 

et du placement dont un des volets porte sur l’estimation des besoins et des ressources en 

main d’œuvre. L’article Lp 431-22 de cette loi du pays énonce que « le gouvernement de 

la Nouvelle-Calédonie établit annuellement, au moyen du système d’information [du 

service public de l’emploi], une estimation des besoins et des ressources en main d’œuvre 

au niveau de la Nouvelle-Calédonie. Cette estimation comprend des données précise sur 

les prévisions concernant le volume et la répartition de l’offre et de la demande de main 

d’œuvre. »  

Un observatoire de l’emploi et de la formation a été mis en service en 2024 au 

sein de la direction du travail de l’emploi et de la formation professionnelle et endosse 

désormais la qualité de responsable de la production de la donnée concernant les besoins 

en compétences des entreprises. À son initiative, une formation commune sur le recueil 

des besoins composée du fond interprofessionnel d’assurance formation, de la direction 

du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et de l’institut de formation de 

l’administration publique s’est réunie en 2025 au pour échanger sur la méthodologie à 

privilégier et la mise en commun des informations recueillies.  

L’observatoire présente les données disponibles sous la forme de tableaux de 

bords (notamment sur les offres d’emploi, les profils des demandeurs d’emplois, les 

 

80 Les articles Lp. 544-1, Lp. 544-2 et R. 544-2 du code du travail de Nouvelle-Calédonie mettent à la charge des 

entreprises une contribution de 0,2 % de la masse salariale et une contribution complémentaire de 0,7 % pour les employeurs d’au 

moins dix salariés. La contribution de 0,2 % et la contribution de 0,7 % pour son montant total ou résiduel après déduction des 

dépenses de formation professionnelle engagées directement par l’entreprise sont perçues par le fonds. Parmi ses services, le fonds 
apporte un accompagnement aux entreprises dans la définition de leurs besoins en formation. 

81 Structures de soin, agences d’intérim, syndicats professionnels, groupements, etc. 
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tensions sur le marché du travail, etc.) à partir du site de la direction du travail, de l’emploi 

et de la formation professionnelle du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie82. 

Graphique n° 2 : Offres d’emploi (nombre de postes publiés) pour les personnes sans diplôme 

ou avec CAP, un BEP ou le baccalauréat 

 

Source : chambre territoriale des comptes d’après les données extraites sur le site de l’observatoire de 

l’emploi de la Nouvelle-Calédonie en novembre 2025 (données consolidées) 

Au-delà du suivi et de l’analyse des offres d’emplois publiées, l’identification 

prospective des métiers en tension est un chantier mené à la fois par la Nouvelle-

Calédonie et par les provinces. En partenariat avec le centre de recherche pour l’étude et 

l’observation des conditions de vie (CREDOC) et avec le financement de l’agence 

française de développement, la Nouvelle-Calédonie a fait réaliser par un prestataire 

externe une enquête « Besoins en main d’œuvre » portant notamment sur les projets de 

recrutement des entreprises à un an. Cette étude s’est déroulée entre le 5 novembre 2024 

et le 8 janvier 2025. Il en ressort malgré une faible intention de recrutement à court terme 

portant majoritairement sur des postes ne requérant aucune qualification formelle, 

l’anticipation par quatre potentiels employeurs sur dix de difficultés de recrutement 

principalement par manque de candidatures et inadéquation des profils majoritairement83.  

 

Enquête Besoin en main d’œuvre de la Nouvelle-Calédonie 

Sur 6 134 employeurs interrogés, 1 272 ont répondu84
 dont 79 % 

établis en province Sud, 19 % en province Nord et 2 % en province des Iles 

Loyauté.    

 

82 www.dfpc.gouv.nc 
83 Manque d’expérience, de motivation de compétences.  

84 Sur environ 6 134 employeurs interrogés, 1 272 ont répondu. Le taux de retour de 21% a été considéré comme 

significatif compte tenu de la période étroite de collecte et donc les résultats obtenus représentatifs. 
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Les chefs d’entreprise priorisent à court terme de la survie de leur 

société (46 %) ou de la stabilisation de son activité (37 %) sur le 

développement et la croissance de l’activité (seulement 13 %).  

Le niveau attendu de recrutement entre le 1er novembre 2024 et le 31 

octobre 2025 est faible. La perspective de recruter dans cette période concerne 

22 % des répondants, représentant 940 intentions d’embauche dont 744 

emplois non-saisonniers, principalement dans les secteurs des services aux 

particuliers (30 %), des services aux entreprises (37 %), de l’industrie (13 %), 

du commerce (10 %) et de la construction (9 %). Les intentions d’embauche 

concernent majoritairement la province Sud (53 %) puis la province Nord (26 

%). Pour au moins un emploi du deux, aucun diplôme ne serait exigé.   

 

Fin 2024, la province Nord avait fait réaliser par le même prestataire externe et la 

chambre des métiers et de l’artisanat, une étude libellée « perspectives des compétences 

et métiers en province Nord à l’horizon 2030 »85. Il en ressort une estimation de 712 

créations de postes dont 84 % à court terme86 et 16 % à horizon 203087, les entreprises 

interrogées évoquant l’absence de vivier (quantitatif) corrélée à la question de 

l’attractivité de la province et l’inadaptation des profils comme contraintes dans la gestion 

du recrutement. Par ailleurs, l’étude propose une méthodologie de suivi des besoins et du 

tableau des métiers soutenus par la province Nord88. Un projet de collaboration entre les 

services de la Nouvelle-Calédonie et les services de la province Nord est à l’étude pour 

identifier les métiers en tension.   

Par ailleurs, l’identification des métiers qui s’annoncent en tension à un horizon 

donné reste un chantier à mener. L’observatoire fournit une information croisée sur les 

intentions de recrutement à six mois et les difficultés rencontrées. Le suivi des départs à 

la retraite par corps de métiers pourrait aussi apporter une information en la matière. Dans 

l’hexagone, ces données sont appréhendées via une déclaration sociale nominative (DSN) 

unique instaurée en 201289. Le projet de transposition de cette mesure en Nouvelle-

Calédonie a été initié en septembre 2024 sous l’égide de la direction du travail, de 

l’emploi et de la formation professionnelle et la direction du numérique de la Nouvelle-

Calédonie. Il bénéficie du financement de l’agence française de développement. Un 

prestataire a été sollicité en appui de la démarche. Les acteurs impactés ont été auditionnés 

et se sont réunis à plusieurs reprises. Cependant, la mise en place de cette déclaration est 

subordonnée à l’évolution du système d’information de la CAFAT.  

La chambre constate que la Nouvelle-Calédonie a repris la main sur la production 

de données, y compris prospectives, en matière de besoins de compétence et qu’une 

démarche structurée a été entreprise, sous réserve des chantiers importants en cours. Dans 

ces conditions, elle invite la Nouvelle-Calédonie et les provinces à revoir le 

 

85 Le premier objectif affiché est l’anticipation, par la connaissance de l’évolution des métiers, des difficultés de 

recrutement et des besoins de formation. Il s’agit toutefois d’une étude plus large Dans une première partie est menée une analyse 

différenciée des caractéristiques de la population, du tissu économique et de l’emploi, de la consommation et des besoins selon chacun 

des quatre ensembles territoriaux homogènes (ETH) de la province Nord (Le Grand Nord, la Côte Océanienne, le Sud Minier et 
l’Espace de l’Ouest) conduisant à l’indentification d’enjeux et à proposition d’orientations économiques et sociales. Elle dresse 

ensuite un état des lieux précis de l’emploi sur l’ensemble des secteurs d’activité.  
86 Dont 64 % dans le secteur privé et 36 % dans le secteur public 
87 Dont 43 % dans le secteur privé et 57 % dans le secteur public 
88 Délibération modifiée n°2020-30/APN relative aux métiers soutenus par la province Nord pour l’attribution des 

différentes aides à la formation professionnelle et aux bourses pour étude hors critères sociaux 
89 Loi du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allégement des démarches administratives. 
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fonctionnement du GIEP, notamment ses missions en matière d’identification des besoins 

et d’offre de formation, ainsi que son financement, à l’aune de leur volonté de développer 

des actions communes.  

3.2 Une offre de formation de la Nouvelle-Calédonie en diminution 

3.2.1 Une offre de formation majoritairement certifiante et concentrée sur 

Nouméa  

L’offre de formation continue de la Nouvelle-Calédonie s’adresse aux 

demandeurs d’emploi qui ont interrompu depuis au moins un an leur scolarité ou cycle 

d’études. 

La collectivité propose trois programmes de formation complémentaires : les 

formations collectives, les formations en alternance et les parcours individualisés de 

formation qui peuvent se dérouler sur le territoire ou à l’extérieur de la Nouvelle-

Calédonie. Les formations collectives sont des formations préparatoires ou certifiantes 

regroupant en moyenne une dizaine de participants sur une durée d’un à neuf mois. Les 

formations par alternance sont des formations diplômantes suivies dans le cadre d’un 

contrat de travail signé entre l’employeur et un salarié qui souhaite acquérir une 

qualification reconnue. Les parcours individualisés de formation désignent des parcours 

de formation présenté par un candidat souhaitant un appui financier et répondant à un 

besoin dans le cadre du développement économique de la Nouvelle-Calédonie. 

Les trois programmes de formation sont exécutés et suivis selon des modalités et 

des formats qui leur sont propres de sorte que, malgré plusieurs relances de la chambre 

sur plusieurs mois, un tableau consolidé n’a pu être fourni à partir des sources 

d’information travaillées par la direction du travail, de l’emploi et de la formation 

professionnelle continue.  

Trois fichiers ont été transmis à la chambre, un fichier pour chacun des trois 

programmes de formation. À partir de ces fichiers, la chambre a réalisé un tableau 

récapitulatif présenté ci-dessous. Le terme « effectif formé » désigne une personne ayant 

suivi sa formation jusqu’à son terme. Une formation se déroulant sur plusieurs années est 

comptée pour chaque année considérée comme une action de formation, de même pour 

l’effectif suivant ce parcours, de sorte à rendre compte de l’effort annuel de formation de 

la collectivité. 

Dans les meilleures années, ce sont plus de 160 actions de formations qui ont été 

réalisées pour un effectif formé de l’ordre de 1 200 personnes. Un effort moindre est 

observé sur les années 2021, 2024 et 2025. L’année 2021 a été marquée par la crise 

sanitaire du Covid-19, l’année 2024 par les émeutes et l’année 2025 par les difficultés 

budgétaires de la Nouvelle-Calédonie dans le contexte post-émeutes.  

Tableau n° 14 :  Les formations certifiantes et non certifiantes sur la période 2020-2025 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

Formations certifiantes        
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 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

Nombre 154 118 116 153 151 70 762 

dont :        

Formations collectives 18 12 19 18 12 10 89 

Parcours individualisé de formation  78 46 35 66 61 26 312 

Alternance 58 60 62 69 78 34 361 

        

Effectif formé 973 876 987 978 847 372* 5 033 

dont :        

Formations collectives 301 200 229 197 117 43 1 087 

Parcours individualisé de formation  78 46 35 66 61 26 312 

Alternance 594 630 723 715 669 303 3 634 

Formations non certifiantes        

Nombre 13 13 18 11 4 1 60 

Effectif formé 256 223 336 202 108 48* 1 173 

Total formations 167 131 134 164 155 71 822 

Total effectif formé 1 229 1 099 1 323 1 180 955 420 6 206 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et 

de la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie.  

* Pour 2025, il s’agit des inscrits s’agissant de formations en cours 

L’essentiel de l’offre de formation de la Nouvelle-Calédonie consiste en des 

formations certifiantes. Elles ont représenté 93 % des actions de formations entre 2020 et 

2025, et contribué à 81 % de l’effectif formé. L’apprentissage arrive en tête en termes de 

nombre de formation mais surtout d’effectif formé. Les formations collectives arrivent en 

seconde place en termes d’effectif formé (22 %). Les parcours individualisés de formation 

pour lesquels l’effectif formé correspond par hypothèse au nombre de formation n’a 

contribué qu’à 6 % de l’effectif formé entre 2020 et 2025.  

Une réduction de 55 % du nombre de formations certifiantes et de 62 % de 

l’effectif formé est observé entre 2020 et 2025. Les formations collectives et des parcours 

individualisés de formation sont les plus impactés. Le décrochage a lieu en 2024 pour les 

formations non certifiantes et en 2025 pour les formations certifiantes même si les 

effectifs diminuent dès 2024.  

Entre 2020 et 2025, 80 % des formations collectives ont eu lieu à Nouméa, 

commune qui accueille la plupart des organismes de formation publics et privés. Cela 

représente 86 % de l’effectif formé total. Sur le reste du territoire, l’effort de formation 

est limité : des formations ont été ouvertes pendant au moins quatre années consécutives 

sur les communes de Bourail et de Houaïlou (voir le détail de la ventilation des formations 

collectives selon leur localisation géographique en annexe n°12).  

Les formations dispensées dans le cadre de l’alternance le sont dans les locaux des 

centres de formations par alternance lesquels sont localisés à Nouméa. Pour ce qui 

concerne, les parcours individualisés de formation, il s’agit pour plus de 90 % de cursus 

suivis hors territoire dans le cadre d’une mobilité dans l’hexagone ou d’une mobilité 

internationale.  

Selon la direction du travail, de l’emploi et de la formation continue, la 

concentration des formations sur Nouméa s’explique par la localisation des organismes 

de formation et de leurs plateaux techniques dont l’utilisation peut s’avérer déterminante.  
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La chambre a analysé la provenance des stagiaires. Selon les années, les stagiaires 

venant des provinces Nord et îles Loyauté ont représenté entre 14 % et 27 % des effectifs 

formés dans le cadre de formations collectives. La chambre estime que la Nouvelle-

Calédonie est en mesure, au travers de la commande publique, d’inciter à la délocalisation 

des formations sur le territoire pour s’adapter à la provenance de résidence des stagiaires, 

notamment pour les formations collectives lorsque cela est possible. Selon la province 

Nord, le centre de formation de Touho doté de salles de formation et de plateaux 

techniques est susceptible d’accueillir des formations organisées par d’autres 

collectivités. 

Tableau n° 15 :  Ventilation des stagiaires des formations collectives par province de résidence 

 2020 2021 2022 2023 2024 

Province Sud  76 % 73 % 84 % 

Nd 

86 % 

Province Nord 
24 % 

25 % 14 % 13 % 

Province des Iles 2% 2 % 1% 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des rapports d’activité de la direction du travail, de 

l’emploi et de la formation continue 

Nd : données non disponibles  

La chambre relève que la provenance des stagiaires en matière de formations 

collectives n’est pas calée sur la répartition géographique des NEET. En effet, 58 % des 

NEET résident en province Sud mais ils représentent, en 2024, 86 % des effectifs des 

formations collectives alors que 42 % des NEET résident en province Nord et îles Loyauté 

mais, en 2024, ils ne représentent que 14 % des effectifs des formations collectives. La 

concentration des formations en province Sud conduit mécaniquement à une sur 

représentation des NEET résidants en province Sud dans ces formations, alors que les 

NEET originaires des provinces Nord ou îles Loyauté sont sous représentés. 

En résumé, la chambre observe que la Nouvelle-Calédonie agit principalement en 

matière de formations certifiantes et que son offre de formation est fortement concentrée 

sur Nouméa. La chambre s’interroge sur l’absence de projection des formations 

certifiantes hors de Nouméa afin de permettre à plus de jeunes éloignés de l’emploi d’en 

bénéficier en province Nord et îles Loyauté alors que des infrastructures semble y être 

disponibles par exemple au centre de formation de Touho.  

3.2.2 Deux formations sur cinq fléchées vers les jeunes éloignés de l’emploi 

La Nouvelle-Calédonie ne dispose pas d’un catalogue d’offres de formation 

spécifique aux jeunes éloignés de l’emploi ni même aux moins de 30 ans. Il existe au sein 

de son offre de formation quelques dispositifs spécifiques à certaines situations 

d’éloignement de l’emploi consistant en des formations préparatoires non qualifiantes 

auxquels peuvent être ajoutées les formations certifiantes de niveau 3 c’est-à-dire 

correspondant au diplôme national du brevet, au certificat d’aptitude professionnel ou au 

brevet d’études professionnel. 
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Il s’agit ici, comme pour l’ensemble de la formation professionnelle de la 

collectivité, de formations financées par la Nouvelle-Calédonie et opérées par des 

organismes publics ou privés de formations qui ont conventionné avec elle. 

3.2.2.1 Quelques dispositifs aux capacités modestes répondant à des 

situations d’éloignement de l’emploi  

La chambre a considéré, en concertation avec le directeur du travail, de l’emploi 

et de la formation professionnelle que les formations ayant contribué à répondre à la 

problématique des jeunes éloignés de l’emploi sont les formations préparatoires et les 

formations certifiantes de niveau 3.  

Le périmètre ainsi défini comprend le dispositif SPOT spécifiquement fléché vers 

le public le plus éloigné de l’emploi, toutes les formations collectives préparatoires non 

certifiantes qu’il s’agisse de formations de remobilisation  pour les personnes éprouvant 

des difficultés à se projeter ou de remise à niveau sur des compétences essentielles non 

acquises durant la formation initiale ou des formations correspondant à un premier niveau 

d’employabilité dans certains domaines, ainsi que des formations certifiantes de niveau 

390 qui sont parmi les plus accessibles parmi l’ensemble des formations certifiantes. 

Ce périmètre est décrit plus avant ci-après avec indication du nombre de stagiaires 

de 15 à 29 ans, sans emploi, sans qualification ayant interrompu leur scolarité ou leurs 

études sous le terme de « population cible ».  

L’évolution sur la période contrôlée affiche une nette diminution en 2024 suivie 

d’un arrêt en 2025 de l’ensemble des formations préparatoires à l’exception du dispositif 

SPOT tandis que la dispense de formations certifiantes a été maintenue jusqu’en 2025 

malgré une tendance baissière également.    

▪ Un dispositif dédié aux jeunes en manque de savoir-être jusqu’en 2025 

Le dispositif SPOT s’adresse aux publics les plus éloignés de l’emploi cumulant 

des freins importants pour lesquels une préparation à l’entrée en formation est 

indispensable avant d’envisager le suivi d’une formation qualifiante. Il est géré par le 

groupement pour l’insertion et l’évolution professionnelles (GIEP) grâce aux 

financements mis en place par la Nouvelle-Calédonie, seul financeur de ce dispositif 

préparatoire qui opère au bénéfice de l’ensemble des collectivités du territoire. 

Le dispositif SPOT a pour objectif de resocialiser les publics les plus éloignés de 

l’emploi en leur faisant acquérir des règles de vie et en levant les freins personnels à 

l’insertion. Sa durée est variable selon la situation personnelle du stagiaire (elle est en 

moyenne comprise entre sept et neuf mois). Il comprend des ateliers techniques91, des 

ateliers de remise à niveaux sur des savoirs fondamentaux92, des stages en entreprises, un 

suivi psychopédagogique et des animations formatives93 afin de développer 

 

90 Niveau inférieur au niveau 3 correspondant au diplôme national du brevet, au certificat d’aptitude professionnel, au 

brevet d’études professionnel. 
91 Restauration, industrie, entretien des locaux et éco-recyclage 
92 Savoirs de base (lire, écrire, compter), techniques de recherche de stage, droits et devoirs du salarié, techniques de 

recherche d’emploi, etc. 
93 Activités physiques, image de soi, informatique, théâtre, jeux de mémoire et de concentration, prévention, musique, 

sculpture.  
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l’employabilité du public accueilli et si possible que les stagiaires valident le certificat de 

compétences essentielles94.  

Tableau n° 16 :  Fréquentation du dispositif SPOT 

En nombre de personnes 2020 2021 2022 2023 2024 Total 

Stagiaires en formation 108 74 96 81 81 440 

dont jeunes éloignés de l’emploi formés 86 57 76 59 59 337 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données du GIEP-NC 

Les 15-29 ans représentant en moyenne trois quarts des bénéficiaires du dispositif 

entre 2020 et 2024. Parmi eux, 10 % environ ont interrompu leur scolarité avant 16 ans, 

la moitié avant 18 ans et de l’ordre de 40 % n’ont aucune qualification95. À leur entrée en 

formation, la plupart des stagiaires SPOT n’ont quasiment aucune compétence 

d’employabilité, aucun projet professionnel et ne sont pas inscrits dans une démarche de 

recherche d’emploi structuré.  

Ni la direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle de la 

Nouvelle-Calédonie ni le GIEP qui est l’opérateur du programme SPOT ne dispose en 

lecture direct du taux de prescription sur ce dispositif. Selon le GIEP, le nombre de jeunes 

en attente d’intégrer le dispositif SPOT serait important : une cinquantaine mi-2025, une 

quarantaine en 2024, mais le GIEP n’a pas fourni à la chambre d’élément justifiant cette 

affirmation.  

En fin de parcours, parmi les stagiaires entre 15 et 29 ans, seuls un ou deux par an 

poursuivent sur une formation qualifiante, peu également sur de l’alternance96, de deux à 

six stagiaires par an sont recrutés par un employeur, dont les contrats conclus dans le 

cadre du service civique. La plupart retournent en recherche plus ou moins active 

d’emploi. Selon le GIEP, le faible chainage sur des formations qualifiantes s’explique 

principalement par un volume insuffisant d’actions qualifiantes offertes pour ce type de 

public dans un délai raisonnable après leur sortie du dispositif SPOT. 

 

94 Le certificat de compétences essentielles (CCE) a été élaboré par la Nouvelle-Calédonie en 2014 par l’arrêté n°2014-

1079/GNC du 23 avril 2014. Son obtention suppose la validation des quatre volets suivants : communiquer dans son environnement 

de travail, réfléchir et résoudre des problèmes, travailler en respectant des règles, se situer en tant que citoyen. Son objectif est de 
valoriser la capacité d’une personne à s’insérer dans le monde de l’entreprise en termes de savoir-être.  

95 Niveau inférieur au niveau 3 correspondant au diplôme national du brevet, au certificat d’aptitude professionnel, au 

brevet d’études professionnel. 

 96 Sauf en 2024, année de mise en place du programme d’apprentissage au GIEP où 14 stagiaires sur les 44 ayant terminé 

leur parcours ont pris cette orientation. 

 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES  

61 

Graphique n° 3 :  Sorties de formation des stagiaires SPOT de 15-29 ans sur la période 2020-

2024 

 

Source : chambre territoriale des comptes de Nouvelle-Calédonie à partir des fichiers transmis par 

le GIEP 

Le GIEP effectue aussi un suivi post dispositif des anciens stagiaires, le premier à 

un mois, puis trois mois, et enfin six mois et un an. Les données collectées sont mises en 

valeur dans le rapport d’activité du groupement. Elles sont aussi remontées au niveau de 

la direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle de la Nouvelle-

Calédonie par le biais des bilans intermédiaires et finaux des conventions conclues entre 

le GIEP et la Nouvelle-Calédonie.  

La direction du GIEP a indiqué à la chambre que le dispositif SPOT n’était plus 

financé par la Nouvelle-Calédonie à compter du mois de juillet 202597 et fonctionnait 

depuis cette date avec 44 stagiaires sur les fonds propres du groupement. 

 

▪ Des formations de remobilisation vers l’emploi et de remise à niveau jusqu’en 

2023 

Quelques formations plus courtes que le dispositif SPOT mais dans le même esprit 

de mobilisation en faveur d’une trajectoire vers l’insertion ont pu être proposées à un peu 

plus de 100 jeunes âgés de 15 à 29 ans sans emploi, sans qualification et ayant interrompu 

leur scolarité ou leurs études. Ces formations, de durée variable, ont couvert des champs 

tels que l’illettrisme, les compétences générales98, les compétences numériques, les 

compétences professionnelles dans le domaine de l’hygiène, la sécurité et 

l’environnement, le permis de conduire et la découverte de métiers. 

 

97 La Nouvelle-Calédonie n’assumerait que les indemnités versées aux stagiaires. 
98 Formation portant sur le français, les mathématiques et le développement personnel. 
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Tableau n° 17 :  Formations de remobilisation et de remise à niveau et jeunes de 15 à 29 ans 

éloignés de l’emploi 

En nombre de jeunes 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

Effectif de jeunes éloignés de l’emploi formés 12 8 44 56 - - 120 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et 

de la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie 

Ces formations n’ont plus été organisées en 2024 ni en 2025, notamment pour en 

raison de contraintes budgétaires. L’année 2025 étant toutefois en cours au moment du 

contrôle de la chambre, la situation sur cette dernière année de la période contrôlée est 

susceptible d’évolution. 

 

▪ Un programme dédié aux jeunes en cours d’exécution de peines privatives de 

liberté 

Des formations en matière de travaux paysagers et horticoles, entretien des 

espaces verts, maraichages et vergers, entretien des locaux sont régulièrement proposés à 

la population carcérale. Une cinquantaine de jeunes éloignés de l’emploi ont pu bénéficier 

de ce dispositif entre 2020 et 2024. 

Tableau n° 18 :  Formation des détenus âgés de 15-29 ans 

En nombre de jeunes 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

Population cible 14 8 7 16 8 - 53 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et 

de la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie 

 

Aucune place pour ce type de formation n’a été ouverte en 2025 selon les 

informations obtenues au moment du contrôle de la chambre. La situation sur cette 

dernière année de la période contrôlée reste susceptible d’évolution. 

 

▪ Des formations préparatoires de premier niveau d’employabilité jusqu’en 

2024 

De l’ordre de 170 jeunes âgés de 15 à 29 ans sans emploi, sans qualification et 

ayant interrompu leur scolarité ou leurs études ont suivi des formations préparatoires ou 

de premier niveau d’employabilité jusqu’en 2024. Aucune formation n’était prévue en 

2025. Ces formations ont concerné des domaines tels que la production agricole végétale, 

l’hygiène, le bionettoyage et la sécurité, les relations clients, la métallurgie, la soudure ou 

encore, de façon plus générale, la préparation à l’alternance. 

Tableau n° 19 :  Formations non certifiantes de niveau 3 pour les jeunes éloignés de 

l’emploi 

En nombre de jeunes 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

Effectif de jeunes éloignés de l’emploi formés 32 66 60 13 4 - 175 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et 

de la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie 
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Aucune formation de ce type n’est prévue en 2025 selon les informations 

transmises à la chambre au moment de son contrôle. La situation sur cette dernière année 

de la période contrôlée, encore en cours, est susceptible d’évolution. 

 

▪ Des formations certifiantes de niveau 3 pour les jeunes désireux d’un 

parcours court 

Huit centres de formation par alternance99 sont agréés en Nouvelle-Calédonie100. 

La Nouvelle-Calédonie participe au financement des filières d’alternance opérées par ces 

derniers, y compris les filières de niveau 3 s’adressant à des jeunes éloignés de l’emploi. 

Tableau n° 20 :  Filière d’alternance de niveau 3 et jeunes de 15 à 29 ans éloignés de l’emploi 

En nombre de formations et de jeunes 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

Nombre de filières de niveau 3 25 13 29 31 33 11 142 

Effectif de jeunes éloignés de l’emploi 
formés 

Nd 67 239 246 202 75* > 829 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et 

de la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie 

* nombre de participants inscrits en cours de formation 

L’effectif formé en alternance affiche un léger recul en 2024 (-18% par rapport à 

2023) malgré l’augmentation du nombre de filières (+6 %) puis une baisse plus nette en 

2025, année marquée par une réduction drastique du nombre de filières (- 65% du nombre 

de filières, - 70% de l’effectif formé, par rapport à 2023). 

La Nouvelle-Calédonie finance également des formations classiques de niveau 3 

suivies par environ 400 jeunes éloignés de l’emploi entre 2020 et 2025. 

Tableau n° 21 :  Formations certifiantes de niveau 3 et jeunes de 15 à 29 ans éloignés de 

l’emploi 

En nombre de formations et de jeunes  2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

Nombre de formations 14 8 15 14 6 9 66 

Effectif de jeunes éloignés de l’emploi formés 118 83 101 66 33 8 409 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et de 

la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie 

Le nombre de formations certifiantes classiques de niveau 3 dispensées en 2024 a 

été réduit de plus de moitié par rapport à 2023 en raison des émeutes induisant une baisse 

de 50 % de l’effectif formé. Pour l’année 2025, le nombre de formations est supérieur à 

 

99 L’apprentissage est une formation par alternance associant des périodes de formation pratique chez un employeur et des 

enseignements dispensés par un organisme de formation. 
100 Le centre de formation par alternance de la chambre de commerce et d’industrie, le centre de formation de l’artisanat 

de la chambre des métiers et des artisans et le centre de formation de la chambre de l’agriculture et de la pêche sont les trois centres 
de formation par alternance historique. Depuis 2019, cinq autres centres de formation par alternance ont été agréés : le GIEP, 

l’université de la Nouvelle-Calédonie, le GRETA INC, l’AFPBT et l’Ecole du Design. 
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celui de 2024 tout en restant sensiblement inférieur à celui de 2023 (- 36 %) mais l’effectif 

formé reste en recul (- 88 % par rapport à 2023). 

3.2.2.2 Des dispositifs et formation représentant 40 % de l’effort global de 

formation de la Nouvelle-Calédonie mais dont la pertinence n’est 

pas avérée au regard de la population cible 

Au global, entre 2020 et 2025, la Nouvelle-Calédonie a mis en œuvre 320 

formations à destination des jeunes de 15 à 29 ans éloignés de l’emploi dont 83 % de 

formations certifiantes et 17 % de formations préparatoires. A minima, 1 834 jeunes ont 

été pris en charge, 63 % en vue d’obtenir une qualification et 37 % dans le cadre d’actions 

de remise à niveau, remobilisation ou préparatoires.  

Tableau n° 22 : Actions spécifiques de formation fléchée vers les jeunes éloignés de l’emploi 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

Formations certifiantes niveau 3        

Nombre 44 24 49 71 56 20 264 

Effectif formé 463 265 480 471 341 144 2 164 

dont jeunes de 15-29 ans Nd 151 343 329 249 83 >1 155 

Dispositifs préparatoires         

Nombre 11 12 17 11 3 1 55 

Effectif formé 229 211 327 202 95 48 1 112 

dont jeunes de 15-29 ans 144 139 187 144 65 0 679 

Total        

Nombre 55 36 66 82 59 21 319 

Effectif formé 692 476 807 673 436 192 3 276 

dont jeunes de 15-29 ans >144 290 530 473 314 83 >1 834 

        

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et 

de la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie.  

* Pour 2025, il s’agit des inscrits s’agissant de formations en cours 

Entre 2020 et 2024, le nombre de formations certifiantes a augmenté jusqu’en 

2023, puis a amorcé un recul, tout en restant supérieur en 2024 au niveau de 2020 

(+ 27 %). L’effectif formé, toutes classes d’âges confondues, a connu un maximum en 

2022, puis a décru pour atteindre, en 2024, un niveau en recul de 26 % par rapport à 2020. 

Le nombre de dispositifs préparatoires a fortement diminué (- 73 %) et, corrélativement, 

l’effectif formé (- 59 %) dont les 15-29 ans (- 55 %), tendant à une mise en extinction de 

cette offre à compter de 2024.  

Les données indiquées pour l’année 2025 ne sont pas définitives mais transmises 

au mois d’octobre 2025, elles illustrent malgré tout une tendance fortement baissière. 

Afin de mesurer le poids de l’action de la collectivité en faveur des jeunes éloignés 

de l’emploi dans la politique globale de formation continue, ces données ont été 

rapportées aux mêmes données collectées sur l’ensemble des formations financées par la 

Nouvelle-Calédonie (voir annexe n°13 pour le détail de cette analyse).  
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Tableau n° 23 :  Poids de l’action spécifique de formation en direction des jeunes éloignés de 

l’emploi dans l’ensemble des actions de formation de la Nouvelle-Calédonie 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

Formations certifiantes niveau 3        

Nombre 29 % 20 % 42 % 46 % 37 % 29 % 35 % 

Effectif formé 48% 30 % 49 % 48 % 40 % 39 % 43 % 

Dont jeunes de 15-29 ans Nd 23 % 45 % 44 % 38 % 31 % >37 % 
 

Dispositifs préparatoires         

Nombre 85 % 92 % 94 % 100 % 75 % 100 % 92 % 

Effectif formé 89 % 95 % 97 % 100 % 88 % 100 % 95 % 

Dont jeunes de 15-29 ans 88 % 96 % 96 % 100 % 90 % - >94 % 

Total         

Nombre 33 % 27 % 49 % 50 % 38 % 30 % 40 % 

Effectif formé 56 % 43 % 61 % 57 % 46 % 46 % 53 % 

Dont jeunes de 15-29 ans Nd 36 % 55 % 53 % 43 % 31 % 48 % 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et 

de la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie.  

Au total, deux actions ou dispositifs de formation sur cinq sont fléchées vers les 

jeunes éloignés de l’emploi. Ces formations ou dispositifs accueillent environ la moitié 

des effectifs formés toutes classes d’âges confondues ainsi qu’au sein de la classe d’âge 

des jeunes des 15 à 29 ans. 

Ce poids dans l’effort global est surtout atteint par l’organisation de formations 

préparatoires quasi-exclusivement destinées au public éloigné de l’emploi. Les poids en 

matière de formations certifiantes est moindre (35 % en nombre d’actions de formation) 

et leur fléchage vers la population cible est moins avéré dans la mesure où celles-ci sont 

ouvertes à tous demandeurs d’emploi ayant interrompu leur scolarité et leurs études 

depuis un an quelle que soit la raison de leur situation personnelle 

Globalement, le nombre de jeunes éloignés de l’emploi qui ont bénéficié d’un 

dispositif ou d’une action de formation organisé par la Nouvelle-Calédonie reste faible 

au regard de l’ensemble de la population cible des jeunes de 15 à 29 ans éloignés de 

l’emploi. En 2022, année qui enregistre le meilleur résultat de la période (530 jeunes), 

l’action de la Nouvelle-Calédonie a concerné entre 4,4 % et 7,6 % des jeunes éloignés de 

l’emploi (estimés entre 7 000 et 12 000 jeunes). La chambre estime que cette politique 

n’obtient donc pas de résultats suffisants pour avoir un impact sur la population cible, sa 

pertinence n’est donc pas avérée. 

3.3 Des freins à la formation qui restent présents 

La faiblesse du taux de jeunes éloignés de l’emploi inscrits dans les dispositifs et 

formations de la Nouvelle-Calédonie tient notamment au fait que l’ensemble des freins 

que rencontrent ces jeunes ne trouvent pas de réponse. D’après les données disponibles, 

les freins relèvent en majorité de la précarité financière des jeunes, de l’absence de 

solution de transport ou d’hébergement. D’après les données issues du recensement 2019 

effectué par l’institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-
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Calédonie, le transport est une problématique fréquente : 40 % des NEET n’avaient pas 

de moyen de déplacement, 41 % étaient véhiculés, 18 % avaient recours aux transports 

en commun et 1 % au vélo comme moyens principal de déplacement.  

Le GIEP réalise une étude plus précise des freins à la formation et à l’insertion 

des 15-29 ans inscrits dans le dispositif SPOT. Il s’agit de jeunes qui dans leur grande 

majorité souffrent d’une faible estime de soi, d’un manque de savoir-être au niveau 

comportemental, de tenue et de vocabulaire ainsi qu’une absence d’autonomie. Un jeune 

sur quatre vit une situation personnelle difficile. La précarité sociale et financière a 

concerné plus d’un jeune sur trois en moyenne entre 2020 et 2024, les addictions un peu 

moins d’un jeune sur quatre et la précarité sanitaire environ un jeune sur dix. Une dizaine 

de jeunes en situation de handicap reconnu ont été accueillies sur la même période. Une 

cinquantaine de jeunes ayant des problèmes judiciaires figurent également dans les 

bénéficiaires.  

Graphique n° 4 :  Freins à la formation et à l’insertion des 15-29 ans du dispositif SPOT 

 

Source : chambre territoriale des comptes d’après les données collectées par le GIEP dans le 

cadre du suivi des stagiaires par des professionnels  

 

Au sein du dispositif SPOT, un stagiaire sur deux en moyenne rencontre un frein 

principalement lié au transport ou à l’hébergement pour effectuer le suivi de sa 

formation101. 

Analyser les freins externes à l’entrée en formation, tel que cela est effectué par 

le GIEP pour la population SPOT, apparait de bonne pratique. La chambre encourage la 

Nouvelle-Calédonie à généraliser cette démarche de telle sorte à pouvoir ajuster les 

mesures d’accompagnement à la formation qui existent. La chambre observe que la prise 

en charge des jeunes par le régiment de service militaire adapté (RSMA) qui a pris en 

charge 502 jeunes en 2024 (536 en 2023), soit plus que le nombre pris en charge par la 

 

101 Taux moyen sur la période 2020-2024 sur les stagiaires âgés de moins de 29 ans. 
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Nouvelle-Calédonie (314 en 2024, 473 en 2023 et 530 en 2022), procède précisément à 

la levée de freins précités.  

 

Le régiment de service militaire adapté en Nouvelle-Calédonie 

Le service militaire adapté relève du ministère des Outre-mer. Il s’agit d’un 

dispositif militaire d’insertion socio-professionnelle au profit des jeunes 

ultramarins de 18 à 25 ans éloignés du marché de l’emploi.  

Le régiment de service militaire adapté (RSMA) propose en Nouvelle-

Calédonie une prise en charge globale des jeunes qui a pour objectif aussi 

bien l’apprentissage de savoir-faire professionnels que du savoir-être, 

notamment par l’accompagnement vers l’insertion.  

Le dispositif repose sur trois fondamentaux : un encadrement militaire et une 

pédagogie issue des forces armées, une action globale au profit du jeune 

volontaire et un objectif d’employabilité de ce dernier.  

Les jeunes pris en charge sont logés et nourris et perçoivent une solde 

mensuelle (43 000 FCFP pour les volontaires stagiaires, 180 000 FCFP pour 

les volontaires techniciens). Ils bénéficient de la possibilité de passer le 

permis de conduire. 

Le taux d’insertion des jeunes atteint 70 % en 2024 (80 % en 2023). 

Crée en juillet 2023, la Fondation du SMA aide les jeunes, en priorité les 

anciens bénéficiaires du service militaire adapté, à concrétiser des projets 

ciblés pour sécuriser leur insertion professionnelle et sociale.  

En février 2026, une convention entre l’État, la Nouvelle-Calédonie et le 

service militaire adapté a acté de la volonté commune de ces partenaires en 

matière d’insertion sociale, citoyenne et professionnelle de la jeunesse et a 

défini un cadre pour l’action du RSMA-NC pour la période 2026-2030102. Le 

RSMA renouvelle son engagement en faveur de la formation des jeunes les 

plus éloignés de l’emploi issus des trois provinces et la Nouvelle-Calédonie 

s’engage notamment à articuler les actions du RSMA avec le dispositif SPOT 

géré par le GIEP. 

 

La Nouvelle-Calédonie propose à ses stagiaires - hors apprentis – un 

accompagnement financier103 mais n’est pas véritablement en capacité de leur apporter 

des solutions aux problématiques transport et logement que rencontrent les plus éloignés 

de Nouméa.  

 

102 Arrêté n° AG-2026-DTEFP-0206 du 25 février 2026 portant approbation de la convention État/Nouvelle-

Calédonie/Service Militaire Adapté relative au régiment du service militaire adapté de la Nouvelle-Calédonie.  
103 Arrêté modifié n°2021-349/GNC du 23 février 2021 relatif à l’indemnisation des stagiaires de la formation 

professionnelle pris en charge par la Nouvelle-Calédonie. 
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3.3.1 Une aide financière et une couverture sociale 

Les stagiaires de la Nouvelle-Calédonie perçoivent mensuellement une somme en 

numéraire dont le montant est de 10 %, 15 % ou 25 % du salaire minimum garanti104 

selon la nature, la durée et la localisation de la formation suivie. Ils bénéficient d’une 

couverture sociale contre les risques maladie, maternité, accident du travail et maladie 

professionnelle. Ils se voient également accorder un ticket repas d’une valeur de 900 F 

CFP pour chacun des repas du midi et du soir y compris les week-ends pendant la période 

de leur formation105. 

3.3.2 La problématique transport est partiellement résolu 

La Nouvelle-Calédonie prenait en charge la carte de transport en bus Tanéo de ses 

stagiaires. Pour le suivi de formations hors du grand Nouméa, une aide de 12 000 F CFP 

était par ailleurs accordée. Compte tenu de l’interruption du service Tanéo 

consécutivement aux émeutes de 2024 puis de l’augmentation tarifaire du trajet à 

500 F CFP, le choix a été fait de suspendre cette aide en nature. Concomitamment 

l’indemnité en numéraire qui leur est versée a été majorée dans un premier temps de 5 %, 

ce taux étant ensuite amené à 13 % à partir du 1er octobre 2024106.  

Cependant, la prise en charge financière n’est qu’un aspect du problème, la qualité 

et la fréquence de la desserte en est une autre. Pour les stagiaires résidant sur les points 

plus isolés du grand Nouméa ou en brousse, les prestations du service Tanéo ne 

constituent pas une solution praticable.  

Solutionner le frein de l’hébergement lèverait en grande partie le frein du 

transport.  

3.3.3 L’absence de solution d’hébergement hormis à Bourail 

Le GIEP gère un internat de 60 lits à Bourail avec un service de restauration. Il a 

principalement accueilli les formations du pôle industrie. En revanche, pour les autres 

formations pilotées par la Nouvelle-Calédonie, il n’existe aucune solution d’hébergement 

ni sur Nouméa ni sur les autres communes du grand Nouméa pour les stagiaires éloignés 

des lieux de formation. La résidence qui loge les étudiants à proximité du campus de 

l’université (470 logements) est gérée par la société immobilière calédonienne (SIC). 

Aucune solution de ce type n’a été prospectée pour les jeunes de 15 à 29 ans éloignés de 

l’emploi inscrits dans un dispositif ou une formation professionnelle. 

Sur le marché privé, la résidence des jeunes travailleurs de Nouméa, gérée par 

l’association de protection de l’enfance et de la jeunesse, était la seule structure du genre. 

Située dans un immeuble de trois étages, implanté au-dessus de la cathédrale Saint-

 

104 10 % pour les actions de préparation ou de préformation à la vie professionnelle d’un volume horaire total supérieur à 

35 heures, 15 % pour les stagiaires internes des autres formations, 25 % pour les stagiaires externes des autres formations 
105 Sauf lorsque le repas du midi est assuré par l’organisme de formation comme par exemple pour le dispositif SPOT où 

le repas du midi sur place est obligatoire. 
106 Arrêté modifié n°2024-1671/GNC du 4 septembre 2024 modifiant temporairement l’indemnisation des stagiaires de la 

formation professionnelle continue par la Nouvelle-Calédonie pour la période du 1er octobre au 31 décembre 2024. 
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Joseph, au centre-ville de Nouméa, elle proposait 21 chambres réservées aux jeunes en 

situation d’insertion professionnelle et sociale.  Cependant, elle a été contrainte de fermer 

par manque de moyens financiers en 2022.  

La chambre estime qu’il appartient au GIEP et à la Nouvelle-Calédonie d’étudier 

une meilleure exploitation des infrastructures de logement et de restauration existant à 

Bourail au bénéfice de l’offre de formation à destination des jeunes éloignés de l’emploi. 

3.4 Une intervention plus réduite des provinces mais complémentaire 

sur un plan géographique et social 

Les provinces proposent chacune une offre de formation qui constitue une 

opportunité pour les jeunes éloignés de l’emploi du territoire d’être formés, au plus proche 

de chez eux. Il s’agit d’une offre majoritaire préparatoire, c’est-à-dire non certifiante, qui 

s’inscrit enfin dans une intervention sociale plus large, par l’octroi de mesures 

d’accompagnement diversifiées. 

Entre 2020 et 2024, l’action de formation professionnelle des trois provinces, 

mesurée en nombre de jeunes de 15-29 ans formés, a représenté entre 30 et 35 % de celle 

de la Nouvelle-Calédonie.  

Tableau n° 24 : L’effort de formation des provinces en faveur des jeunes de 15 à 29 ans 

En nombre de jeunes de 15 à 29 ans 2020 2021 2022 2023 2024 Total 

Province Sud 19 9 21 19 14 82 

Province Nord 120 77 104 84 80 465 

Province des Iles 13 0 10 39 0 62 

Total provinces 152 86 135 142 94 609 

Nouvelle-Calédonie >144 290 530 473 314 1 751 

Poids de l’action de formation des 
provinces au regard de celle de la 
Nouvelle-Calédonie 

< 105 % 30 % 25 % 30 % 30 % 35 % 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des fichiers transmis par les provinces. L’effectif des 

15-29 ans indiqués dans le tableau ci-dessus correspond à l’ensemble des personnes de cette classe d’âge 

pour la province des Iles Loyauté, aux 15-29 ans non-salariés pour la province Nord et aux 15-29 ans 

demandeurs d’emploi pour la province Sud.  

En outre, les provinces ont développé des dispositifs d’insertion comprenant une 

offre de formation minimale mais aussi, plus important, une levée de certains freins. 

3.4.1 Des formations majoritairement non certifiantes pilotées par les provinces 

permettant une couverture géographique plus large 

L’offre de formation des provinces portent majoritairement (72 %) sur des 

formations non certifiantes (voir le détail en annexe n°14). 
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Tableau n° 25 :  Type de formation pilotée par les provinces 

  2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 
Part107 

province 
P

ro
v
in

c
e
 S

u
d

 Formations 
certifiantes 

14 8 7 5 18 7 59 25 % 

Formations non 
certifiantes 

24 24 32 46 28 26 180 75 % 

Total province Sud 38 32 39 51 46 33 239 100 % 

P
ro

v
in

c
e
 N

o
rd

 Formations 
certifiantes 

10 9 5 14 12 1 51 35 % 

Formations non 
certifiantes 

13 10 20 27 19 6 95 65 % 

Total province 
Nord 

23 19 25 41 31 7 146 100 % 

P
ro

v
in

c
e
 d

e
s
 I
le

s
 Formations 

certifiantes 
4 16 8 7 0 0 35 28 % 

Formations non 
certifiantes 

13 27 23 27 0 0 90 72 % 

Total province des 
îles Loyauté 

17 43 31 34 0 0 125 100 % 

Total général 78 94 95 126 77 40 510  

Source : chambre territoriale des comptes à partir des fichiers transmis par les provinces. 

Au sein de l’offre de chaque province, quelques formations sont fléchées vers les 

jeunes éloignés de l’emploi. Il s’agit soit de formations classiques soit de formations 

dispensées dans le cadre de dispositifs d’insertion.  

Entre 2020 et 2025, la province Sud a ainsi formé une vingtaine de jeunes de 15-

29 ans éloignés de l’emploi contre 134 jeunes de la même tranche d’âge pour la province 

Nord.  

Tableau n° 26 :  Effort de formation des provinces fléchées vers les jeunes éloignés de 

l’emploi 

En nombre de jeunes éloignés de l’emploi 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

P
ro

v
in

c
e
 S

u
d

 

Formations dans le cadre des dispositifs 
spécifiques suivants : 

       

       

Chantier d’insertion     1 3  4 

Dispositif F12108     2  2 

Lutte contre les exclusions  6 3 7    16 

Total 15-29 ans 6 3 7 1 5 0 22 

P
ro

v
in

c
e
 N

o
rd

 Orientation 19 7     26 

Remobilisation   3 3 15  21 

Découverte     3  3 

Remise à niveau 14 3 26 25 7 4 79 

1er niveau d’employabilité 5      5 

 

107 Pourcentage ramené au total provincial pour chacun des items 
108 Dispositif d’insertion par l’emploi et le logement mis en place en 2024  

https://controlejf.ccomptes.fr/sites/ncsection1/Documents%20partages/Preparation_Deliberes/Formation%20professionnelle/2-ESPACE%20DLR/OFFRE%20DE%20FORMATIONS%20PROVINCES/Détail%20formations%20PS.pdf
https://controlejf.ccomptes.fr/sites/ncsection1/Documents%20partages/Preparation_Deliberes/Formation%20professionnelle/2-ESPACE%20DLR/OFFRE%20DE%20FORMATIONS%20PROVINCES/Détail%20formations%20PN.pdf
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En nombre de jeunes éloignés de l’emploi 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

Total 15-29 ans  38 10 29 28 25 4 134 

P
ro

v
in

c
e
 

d
e

s
 I
le

s
 Chantiers d’insertion   4    4 

Jardins d’insertion Nd      Nd 

Permis pour l’emploi  Nd     Nd 

Total 15-29 ans Nd Nd 4    >4 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des fichiers transmis par les provinces  

Le nombre de jeunes de 15-29 ans éloignés de l’emploi ayant bénéficié d’une 

formation par la province des îles Loyauté n’est pas identifié. La province des îles 

Loyauté n’a plus financé de formations depuis 2023. 

L’offre de formation des provinces est répartie sur l’ensemble du territoire en 

fonction de la localisation des centres de formation, même si près de 60 % des formations 

pilotées par les provinces entre 2020 et 2025 (hors formations dont la localisation n’a pu 

être précisée et des formations hors du territoire) ont eu lieu à Nouméa, 16 % à Lifou et 

11 % Touho (voir le détail de la localisation des formations des provinces en annexe 

n°15). 

Carte n° 2 : Ventilation géographique des formations financées par les provinces sur le 

territoire 

 

Source : chambre territoriale des comptes d’après les données fournies par les provinces 
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La localisation des formations de la province Sud est en règle générale sur la 

commune de Nouméa. La direction de l’emploi et du logement a toutefois indiqué 

organiser régulièrement des sessions d’accompagnement individuel ou collectif à la 

recherche d’emploi organisées dans et hors du grand Nouméa. De plus, des chantiers 

d’insertion ont donné lieu à des réalisations sur l’ensemble du territoire au gré des contrats 

conclus. De 2019 à 2024, ce sont ainsi 66 chantiers qui ont été conduit sur 11 communes, 

26 tribus et 1 district en province Sud. Ils ont mobilisé 596 stagiaires.  

La province Nord dispose d’un centre de formation à Touho, équipé de salles de 

cours ainsi que de plateaux techniques, offrant également des prestations de restauration 

et d’hébergement. Quatre formations sur dix proposées par la province entre 2020 et 2025 

ont été dispensées dans le centre de formation de Touho. Selon la province Nord, ce centre 

est susceptible d’accueillir des formations organisées par d’autres collectivités. Un autre 

centre de formation provincial vient d’être achevé à Koné et pourra être exploité en 2026. 

Par ailleurs, la province Nord a régulièrement organisé des formations sur les communes 

de Pouembout, Koné et du grand Nouméa. Des actions de formation ont été organisées 

sur d’autres communes du Nord mais de manière moins constante dans le temps. Enfin, 

plus d’une formation sur dix est réalisée dans le cadre d’une mobilité en métropole.  

L’établissement provincial de l’insertion professionnelle, de l’emploi et de la 

formation pour les Iles Loyauté, établi à Lifou, dispose d’antennes sur Maré et Ouvéa. 

Les formations dispensées entre 2020 et 2023 ont été proposées sur ces trois îles même si 

elles restent plus nombreuses à Lifou. Environ 20 % des formations financées par la 

province des îles Loyauté ont été organisées sur Nouméa.  

3.4.2 L’offre de dispositifs d’insertion dont la formation n’est qu’un volet et 

d’un panel de mesures sociales d’accompagnement 

Chaque province a accompagné, selon des modalités propres, son offre de 

formation, d’un service d’information et d’orientation ainsi que de mesures sociales 

d’accompagnement des stagiaires en matière de couverture sociale, aide au transport, aide 

à la restauration, etc. Elles ont également à des degrés divers mis en œuvre des aides à 

l’emploi. La province Sud et la province des Iles Loyauté en particulier ont mis en place 

des contrats aidés et des dispositifs d’insertion professionnelle par le travail. En province 

Nord, l’aide à l’emploi a pris la forme d’un dispositif emploi vacances destiné à la 

découverte du monde professionnel et d’une aide aux entreprises par le biais d’une 

participation provinciale à l’élaboration d’un plan préalable à l’embauche.  
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Schéma n° 3 : Répartition des dépenses des provinces en faveur des jeunes éloignés de l’emploi 

 

Source : chambre territoriale des comptes d’après les données fournies par les provinces 

Entre 2020 et 2024, les mesures d’insertion représentent près du tiers de 

l’investissement des provinces en faveur des jeunes éloignés de l’emploi. 

Pour la province Sud, il s’agit des chantiers d’insertion, des parcours d’insertion 

pour les personnes en situation de handicap, du dispositif dénommé « F12 », du parcours 

« Réussir » et du dispositif dénommé « lutte contre l'exclusion ».  

Les chantiers d’insertion sont un programme d’accompagnement et d’insertion 

professionnelle par l’activité économique opéré par l’association calédonienne pour le 

travail et l’insertion vers l’emploi (Active)109 pour la partie technique et l’entreprise 

sociale Hanvie110 pour la partie accompagnement vers l’emploi. Dans ce programme 

d’une durée de neuf à douze mois, les bénéficiaires ont le statut de salariés et une 

rémunération forfaitaire établie par référence au taux horaire du salaire minimum 

garanti111.  Il s’agit de leur permettre d’acquérir les premiers gestes techniques sur 

différents métiers, notamment la construction112 au travers de contrats pour des 

collectivités, de bénéficier de soins, d’accéder à une socialisation ou resocialisation et de 

gagner en confiance en soi par l’accompagnement que comporte ce dispositif (mise à 

disposition d’une équipe pluridisciplinaire, écoute des besoins, suivi pédagogique, etc.). 

L’objectif est d’amener le bénéficiaire à être en capacité de se projeter dans une démarche 

d’insertion socio-professionnelle. Le taux de réussite de ce programme mesuré en 

cumulant le taux d’insertion dans l’emploi durable113, le taux de sortie dynamique114 et le 

 

109 L’association Active est une association intermédiaire agréée en qualité de structure d’insertion par le travail 

conformément aux articles Lp. 482-1 et Lp. 482-2 du code du travail de Nouvelle-Calédonie. 
110 Structure d’insertion par le travail agréée. 
111 Articles Lp. 483-9 et R. 483-2 du code du travail de Nouvelle-Calédonie.  
112 Réalisation de blocs sanitaires, d’aménagements paysagers, aménagements publics en zone urbaines (aires de jeux, 

locaux associatifs, etc.), construction d’une maison commune, de cuisine, plus récemment nettoyage des bâtiments incendiés en 2024. 
113 Taux mesuré après la sortie du dispositif en comptabilisant les personnes ayant signé un contrat à dure indéterminée 

ou un contrat à durée déterminée de plus de six mois et les personnes ayant créées leurs entreprises. 
114 Taux mesuré après la sortie du dispositif en comptabilisant les personnes ayant un emploi de transition, une entrée en 

apprentissage, une formation qualifiante. 

Information 

orientation; 9%
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20%
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taux de sortie positive115 a été compris entre 75 % et 95 % entre 2020 et 2024 (voir annexe 

n°16). 

Les parcours d’insertion pour les personnes en situation de handicap opérés par 

Hanvie ont pour objectif de redonner une place dans la société à ces personnes au travers 

d’une démarche écologique de recyclage et valorisation des déchets. Le parcours est 

structuré autour de 25 heures d’atelier et de 5 heures consacrées à l’insertion 

professionnelle par semaine.  

Le parcours « Réussir » opéré par l’association « école de la réussite » se déroule 

sur une période de neuf mois et s’adresse à un public sans qualification, avec ou sans 

projet professionnel, ayant quitté le système scolaire depuis plus d’un an, présentant un 

manque de savoir être et un déficit aux aptitude sociales. Il a pour objectif d’amener le 

bénéficiaire à comprendre le monde dans lequel il vit, à apprendre les codes de la vie en 

société, à développer ses compétences interprofessionnelles en vue de favoriser son 

insertion sociale et professionnelle. Ce parcours a été stoppé fin 2024 compte-tenu, selon 

la province Sud, « des besoins d’accompagnement d’un public de demandeurs d’emploi 

beaucoup plus nombreux qu’auparavant et des contraintes budgétaires (…) suite aux 

émeutes. » 

Le programme « lutte contre l’exclusion Saint-Louis »116 est un dispositif piloté 

par la cellule « squat insertion » et mobilise une trentaine d’associations essentiellement 

familiales. Il s’appuie aussi sur les autorités coutumières. L’accompagnement proposé est 

articulé autour de cinq axes : accompagnement personnalisé, remobilisation, mise en 

situation en entreprise, transport et mobilité et formation individualisée. Il débute avec un 

entretien de diagnostic suivi par l’élaboration d’un projet réaliste et réalisable puis par la 

prescription d’actions de formation nécessaires à l’accomplissement du projet. Un 

accompagnement pour approfondir le projet professionnel, se former à la recherche 

d’emploi puis réaliser les démarches de recherche est également proposé. Le taux de 

réussite de ce programme mesuré en cumulant le taux d’insertion dans l’emploi 

durable117, le taux de sortie dynamique118 et le taux de sortie positive119 a été compris 

entre 88 % et 91 % selon les années entre 2020 et 2023 (voir annexe n°17). 

Le dispositif « F 12 » est un dispositif d’insertion par l’emploi et le logement mis 

en place en 2024 destinés en priorité aux personnes ayant perdu leur emploi à la suite des 

émeutes. Il consiste en un accompagnement individualisé à la fois social et professionnel 

structuré autour de cinq axes : développer un environnement de travail propice aux 

échanges, favoriser les outils nécessaires à l’insertion professionnelle, développer 

l’estime de soi, apprendre à mieux communiquer et devenir citoyen. Sa mise en œuvre 

s’appuie sur des entretiens individuels réguliers, l’organisation de rencontre avec des 

partenaires, des ateliers thématiques et des modules d’accompagnement formation. Les 

jeunes entre 15 et 29 ans représentent 52 % de ces bénéficiaires. Plus de la moitié (57 %) 

des bénéficiaires ont un niveau de qualification inférieur ou égale au CAP, plus des trois 

 

115 Taux mesuré après la sortie du dispositif en comptabilisant les personnes ayant engagé un retour en tribu avec une 

amélioration de leur qualité de vie. 
116 Ainsi dénommé parce que les actions d’insertion sont menées sur la zone de Saint-Louis.  
117 Taux mesuré après la sortie du dispositif en comptabilisant les personnes ayant signé un contrat à dure indéterminée 

ou un contrat à durée déterminée de plus de six mois et les personnes ayant créées leurs entreprises. 
118 Taux mesuré après la sortie du dispositif en comptabilisant les personnes ayant un emploi de transition, une entrée en 

apprentissage, une formation qualifiante. 
119 Taux mesuré après la sortie du dispositif en comptabilisant les personnes ayant engagé un retour en tribu avec une 

amélioration de leur qualité de vie. 
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quart (76 %) n’ont pas de revenus dans le foyer. Moins de la moitié (42 %) se déplacent 

à pied ou à vélo.   

La province des Iles Loyauté a mis en place en 2019 le « programme d’insertion 

valorisant le travail humain vers l’économie locale (PITHEL) »120  qui a pris la suite du 

dispositif « revenu pour l’insertion des Iles Loyauté (RIL) » 121 et des formules de stages 

en entreprises agréées par la province122.  

Le programme d’insertion valorisant le travail humain vers l’économie locale 

accompagne toute mesure associant emploi et complément de formation, notamment par 

le biais de contrats à période d’adaptation ou contrats de qualification (voir le détail en 

annexe n°18). Il s’adresse en priorité aux jeunes de 16 à 35 ans et également à toute 

personne de plus de 35 ans résidant en province des îles Loyauté dont les ressources 

individuelles sont inférieures au montant du salaire minimum agricole garanti (SMAG). 

Les bénéficiaires de ce dispositif ont le statut de stagiaires de la formation professionnelle 

continue, sont affiliés à la CAFAT et perçoivent un pourcentage du salaire minimum 

agricole garanti.  

En moyenne, entre 2020 et 2024, ce sont plus de 1 400 personnes qui ont bénéficié 

chaque année du programme de soutien de la province des Iles Loyauté. 

Tableau n° 27 : Dispositifs d’insertion de la province des Iles Loyauté 

Effectif pris en charge123 2020 2021 2022 2023 2024 Total 

PITHEL/RIL 1 374 1 795 1 675 1 683 783 7 310 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données transmises par la province des Iles Loyauté  

À côté de dispositifs définis, les provinces proposent aussi des mesures sociales 

pour accompagner leur population, en particulier les jeunes, dans leurs démarches de 

formation et d’insertion sous la forme d’indemnités financières, d’aides au transport, 

d’aide au permis de conduire, etc. 

La province des îles Loyauté accorde une aide financière à ses stagiaires 

demandeurs d’emploi124 de plus de 21 ans sortis depuis plus de 18 mois du système 

scolaire ou universitaire sous forme d’une indemnité de stage de 70 000 francs par mois 

 

120 Délibération n°2019-71/API du 6 décembre 2019 

121 Délibération modifiée n°2000-12/API du 13 avril 2000. Le revenu pour l’insertion des Iles Loyauté bénéficie aux 

demandeurs d’emploi résident depuis plus de six mois aux Iles Loyauté, sous condition de ressources, s’engageant à participer aux 

activités d’insertion qui lui sont proposées par l’établissement provincial de l’insertion professionnelle, de l’emploi et de la formation 
pour les Iles Loyauté, l’EPIFE, au travers de la conclusion d’un contrat d’insertion. Ce revenu est de 50 % du salaire minimum garanti 

mensuel et peut être plus élevé selon la composition du foyer et le nombre de personnes à charge. L’admission à ce régime est 

prononcée pour une période de 12 mois renouvelable après un délai de carence de 12 mois avec une attribution de l’allocation par 
période de trois mois. Les actions d’insertion proposées à raison de 32 heures par semaines peuvent être des activités d’intérêt collectif 

dans une administration, des stages d’insertion en milieu professionnel par convention avec une entreprise ou une association, des 

stages destinés à l’acquisition ou à l’amélioration d’une qualification professionnelle, des actions destinées à aider les bénéficiaires à 

retrouver ou à développer leur autonomie sociale ou des actions destinées à améliorer ou à créer des projets d’insertion économique. 
122 Délibérations n°91-33/API et n°91-34/API en date du 22 août 1991 instituant respectivement les stages de mises en 

situation en entreprises et les stages de préqualification en entreprise. 
123 Toutes classes d’âge confondues 
124 Condition de résidence ou de détention de ses intérêts matériels ou moraux en province des Iles Loyauté et d’inscription 

comme demandeur d’emploi auprès de l’EFIPE depuis au moins six mois. 
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ainsi qu’une aide au transport d’un montant maximum de 100 000 francs par an et par 

personne125.  

La province Nord accorde une aide provinciale au permis de conduire sous la 

forme du financement partiel (a minima 50 %) du coût de la formation aux personnes 

physiques résidentes depuis plus de six mois, inscrites sur la liste électorale spéciale qui 

sont, soit identifiées par les services sociaux, de placement ou d’insertion dans le cadre 

d’un accompagnement à l’insertion professionnelle ou sociale soit ont une promesse 

d’embauche ou porteur d’un projet, conditionné par l’obtention d’un permis C ou D126. 

Elle assure également un dispositif provincial de transport des stagiaires entre les lieux 

de résidence et les lieux de formation qui toutefois a été interrompu à compter du mois 

d’août 2025 pour des raisons budgétaires. 

La province Sud accorde aux demandeurs d’emploi une aide au permis de 

conduire sous la forme d’un financement forfaitaire de la formation au permis (66 %) et 

d’un financement intégral pour ceux d’entre eux inscrits dans un parcours d’insertion. 

Pour les permis C et D, l’aide est conditionnée par l’obtention d’une embauche sous cette 

condition. Elle octroie par ailleurs à ses stagiaires un titre prépayé personnel et nominatif 

de 1 800 F CFP par jour de stage et un titre de transport en commun crédité de deux 

déplacements par jour de stage127. Ces aides sont accordées sous conditions de résidence 

depuis au moins six mois en province Sud et d’inscription auprès du service de placement 

provincial.  

Entre 2020 et 2024, les provinces ont investi près de 5,1 MdF CFP dans les actions 

d’information et d’orientation, les dispositifs d’insertion, les formations professionnelles, 

les aides à l’emploi et les mesures d’accompagnement à destination des jeunes éloignés 

de l’emploi (1,9 MdF CFP en province Sud, 1,4 MdF CFP en province Nord et 1,7 MdF 

CFP en province des îles Loyauté)128. 

Tableau n° 28 : Dépenses des provinces en matière d’information, d’insertion, d’aide à 

l’emploi, d’accompagnement et de formation professionnelle des jeunes éloignés de l’emploi 

En MF CFP 
2020 2021 2022 2023 2024 

Sud Nord Iles Sud Nord Iles Sud Nord Iles Sud Nord Iles Sud Nord Iles 

Information 
orientation 

n.d 149,3 n.d. n.d. 141,8 n.d. n.d. 141,1 n.d. n.d. 19,9 n.d. n.d. 25,3 n.d. 

Dispositifs 
d'insertion 

185,9 n.d. n.d. 243,2 n.d. n.d. 301,1 n.d. n.d. 343,2 n.d. n.d. 324,3 n.d. n.d. 

Formations 
professionnelles 

4,8 152,6 112,0 4,7 53,7 112,0 8,9 114,7 80,0 98,2 93,9 81,0 183,9 115,2 12,0 

Aides à l'emploi 20,8 51,7 180,0 9,9 42,4 180,0 0,2 32,8 165,4 - 19,0 171,6 - 34,3 96,0 

Mesures 
d'accompagneme
nt 

32,7 44,5 112,8 34,2 31,6 184,5 42,6 63,8 41,5 49,8 54,4 22,4 38,6 45,7 15,7 

TOTAL 244,1 398,2 404,8 292,0 269,5 476,5 352,8 352,4 286,9 491,3 187,3 275,0 546,8 220,5 130,4 

 

125 Délibération n°2017-07/API du 28 février 2017 fixant le cadre de ma formation professionnelle continue de la province 

des Iles Loyauté 
126 Délibérations n°2011-155/APN du 24 juin 2011, n°2021-54/APN du 30 avril 2021, n°2025-16/APN du 12 mars 2025. 
127 Délibération modifiée n°31-2021/APS du 12 mai 2021 portant création des dispositifs et des mesures 

d’’accompagnement vers l’emploi.  
128 Ces montants doivent être considérés avec précaution, certaines provinces n’ont pas pu fournir les montants pour certain 

type d’action ou n’ont pas pu cibler les montants correspondant aux jeunes éloignés de l’emploi. Le détail de ces éléments est donné 

en annexe n°17. 
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Source : chambre territoriale des comptes d’après les données fournies par les provinces (n.d.: information 

non disponible ou non renseignée. Le montant des postes de dépenses concernés n’a pas pu être isolé.) 

Ces actions participent à la mission de placement déléguée par la Nouvelle-

Calédonie à chacune des provinces129. La convention de placement, rédigée de manière 

identique pour les trois provinces et actuellement en cours de révision « donne 

compétences à celle[s]-ci pour mettre en place et organiser un service de placement des 

demandeurs d’emploi qui : 

- permet de recueillir les demandes d’emploi et de prospecter les offres 

d’emploi sur le territoire de la province [---] :  

- assure la mise en relation des demandeurs d’emploi et des employeurs en 

utilisant le répertoire opérationnel des métiers dans sa dernière version 

mise à jour (ROME) ;  

- aide les demandeurs d’emploi dans leur demande et leur propose des 

services d’information, de conseil et d’orientation professionnelle ;  

- peut offrir aux employeurs un appui dans le cadre des opérations de 

recrutement, tel que notamment l’aide à la formulation de l’offre d’emploi, 

l’aide au recrutement, à la présélection des candidats, ainsi que la 

formation et l’adaptation du poste de travail. »130 

En application de ces conventions, la Nouvelle-Calédonie verse une contribution 

forfaitaire différenciée aux provinces. La chambre observe que les contributions 

annuelles versées à chaque province ne sont pas proportionnelles aux nombres de 

demandeurs d’emploi gérés.  Selon la province Nord, « ce sujet est effectivement en cours 

de traitement par l’ensemble des parties prenantes et fera l’objet d’ajustement en 2027 ». 

Tableau n° 29 : Contribution de la Nouvelle-Calédonie pour la gestion des demandeurs 

d’emploi 

En F CFP 2020 2021 2022 2023 2024 

Contribution à la province Sud 427 471 500 427 471 500 427 471 500 427 471 500 418 400 000 

Contribution à la province Nord 199 386 000 199 386 000 199 386 000 199 386 000 199 386 000 

Contribution à la province des Iles 128 392 500 128 392 500 128 392 500 128 392 500 125 800 000 

Total contributions versées 755 250 000 755 250 000 755 250 000 755 250 000 743 586 000 

Demandeurs d’emploi en province Sud 25 443 25 635 19 774 20 187 23 007 

Demandeurs d’emploi en province Nord 5 997 5 439 6 014 6 096 6 698 

Demandeurs d’emploi en province des Iles 2 650 2 726 2 417 2 065 1 584 

Contribution unitaire - province Sud 16 801 16 675 21 618 21 176 18 186 

Contribution unitaire - province Nord 33 248 36 659 33 154 32 708 29 768 

Contribution unitaire - province des îles Loyauté 48 450 47 099 53 121 62 176 79 419 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données transmises par les provinces  

 

129 Délégation réalisée sur le fondement de l’article 47-1, 3° de la loi organique n°99-209 du 19 mars 1999 et sur demande 

des trois provinces (délibération n°10-2012/APS du 26 avril 2012, délibération n°2012-392/APN du 26 octobre 2012, délibération 

n°2013-117/API du 19 décembre 2013). Conventions de délégation n°16-2803-00158, n°16-2803-00159, n°16-2803-00160 les 23 
novembre et 5 décembre 2016. 

130 Article 1 « Objet », page 2, de la convention de placement 
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Chaque province détermine les actions nécessaires pour assurer un service 

d’information, d’orientation, de formation et de placement. La chambre relève que la part 

des dépenses compensée par la Nouvelle-Calédonie présente un écart sensible d’une 

province à l’autre selon les années.  

Tableau n° 30 :  Part compensée des dépenses d’information, d’orientation, de formation et 

de placement engagées par les provinces  

En F CFP 2020 2021 2022 2023 2024 

Province Sud      

Dépenses d’information, 
d’orientation, de formation et de 
placement  

1 589 599 795 1 301 787 503 1 162 829 721 861 580 170 848 454 957 

Compensation financière 427 471 500 427 471 500 427 471 500 427 471 500 418 400 000 

Part compensée 27 % 33 % 37 % 50 % 49 % 

Province Nord      

Dépenses d’information, 
d’orientation, de formation et de 
placement  

630 403 366 496 045 681 610 556 675 605 191 505 518 712 453 

Compensation financière 199 386 000 199 386 000 199 386 000 199 386 000 199 386 000 

Part compensée 32 % 40 % 33 % 33 % 38 % 

Province des Iles      

Dépenses d’information, 
d’orientation, de formation et de 
placement  

404 800 000 476 489 506 286 935 958 274 953 043 130 380 000 

Compensation financière 128 392 500 128 392 500 128 392 500 128 392 500 125 800 000 

Part compensée 32 % 27 % 45 % 47 % 97 % 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données transmises par les provinces  

3.5 Des résultats hétérogènes en termes d’insertion professionnelle 

Les actions de formation sont réalisées par des prestataires de formation 

professionnelle continue sélectionnés par la direction du travail, de l’emploi et de la 

formation professionnelle. Les données disponibles ne sont pas retraitées par public cible. 

Les résultats présentés ici concernent donc, sauf indication contraire, l’ensemble des 

personnes ayant suivi un parcours de formation entre 2020 et 2025, et non les seuls jeunes 

éloignés de l’emploi. 

Entre 2020 et 2025, 822 actions de formation ont été menées, soit en moyenne 

137 par an, la plupart (92 %) étant des formations certifiantes. Au total, 6 206 personnes 

ont été formées entre 2020 et 2025, soit 1034 personnes en moyenne par an, 81 % des 

personnes formées ont reçu une formation certifiante.  

Tableau n° 31 : Nombre de formations et effectifs formés 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

Total formations certifiantes ou non certifiantes  167 131 134 164 155 71 822 

Total effectif formé 1 229 1 099 1 323 1 180 955 420 6 206 
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Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et de 

la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie.  

* Pour 2025, il s’agit des inscrits s’agissant de formations en cours 

Entre 2023 et 2025, les effectifs formés ont chutés de 68 % et le nombre de 

formations mises en œuvre de 57 % alors que les résultats obtenus, notamment en termes 

d’insertion professionnelle, sont hétérogènes selon les types de formation.  

3.5.1 Formations collectives non-certifiantes de niveau 3 et inférieur 

Il existe au sein de l’offre de formation de la DTEFP du gouvernement de la 

Nouvelle-Calédonie, quelques dispositifs spécifiques à certaines situations d’éloignement 

de l’emploi consistant en des formations préparatoires non certifiantes indispensables 

avant d’envisager le suivi d’une formation certifiante de niveau 3. Ces dispositifs sont 

opérés par le groupement pour l’insertion et l’évolution professionnelles (GIEP) avec 

pour objectif de développer l’employabilité du public accueilli et, si possible, faire valider 

le certificat de compétences essentielles. 

Au total, 1 112 personnes ont bénéficié de ces dispositifs entre 2020 et 2025, dont 

les deux tiers sont des jeunes éloignés de l’emploi, soit environ 680 personnes.  

Le taux d’érosion moyen de ces formations est de l’ordre de 10 % et les taux 

d’insertion moyen de 53 %, avec un taux d’insertion moyen de 39 % seulement pour le 

dispositif SPOT. Pour le GIEP qui opère le dispositif SPOT, deux facteurs expliquent ce 

taux : le marché économique déprimé depuis plusieurs années ne laisse pas d’offres 

d’emplois accessibles aux stagiaires non qualifiés et le manque d’offres de formations 

qualifiantes disponibles dans un délai raisonnable ne leur permet pas de mener à bien un 

parcours de formation qualifiant.  

Tableau n° 32 : Taux d’érosion et d’insertion par dispositif de préformation 

Dispositif de pré-formation Taux d'érosion moyen Taux d'insertion moyen 

Préparatoire premier niveau d’employabilité 9 % 54 % 

Programme des détenus 8 % nd 

Remobilisation-remise à niveau 8 % 56 % 

SPOT 7 % 39 % 

Taux moyen général 9 % 53 % 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et de 

la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie 

Ces formations jouent un rôle d’amorçage essentiel pour des publics très éloignés 

de l’emploi, en particulier les jeunes. Toutefois, le nombre de formations non certifiantes 

s’est considérablement réduit, d’un maximum de 17 en 2022 à une seule en 2025, ce qui 

interroge en termes de capacité à répondre aux besoins des jeunes éloignés de l’emploi. 
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3.5.2 Formations collectives certifiantes de niveau 3 et inférieur 

Entre 2020 et 2025, 861 personnes au total ont été formées dont 409 jeunes entre 

16 et 29 ans qui ont participé à 66 formations collectives, situées pour une grande moitié 

(56,7 %) à Nouméa et près d’un tiers (27,3 %) à Houaïlou. 

Le taux moyen de réussite est élevé (79 %) et le taux d’érosion reste contenu 

(10 %) malgré les émeutes de 2024. Le taux moyen de validation (72 %) confirme une 

bonne appropriation des compétences, tandis que le taux d’insertion (65 %) traduit une 

bonne employabilité des apprenants. 

Tableau n° 33 : Les résultats sur les formations collectives certifiantes de niveau 3 et 

inférieur  

 Taux de réussite moyen 
Taux d’érosion 

moyen 
Taux de validation 

moyen 
Taux d’insertion 

moyen 

2020 75 % 9 % 67 % 70 % 

2021 77 % 7 % 73 % 66 % 

2022 76 % 8 % 71 % 73 % 

2023 83 % 7 % 79 % 61 % 

2024 90 % 14 % 78 % 41 % 

2025 85 % 42 % 50 % - 

Total général 79 % 10 % 72 % 65 % 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et de 

la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie 

L’installation et maintenance affiche des résultats de 100 % de réussite, de 

validation et une insertion à 50 %, illustrant une excellente efficacité pédagogique. 

L’industrie et le transport-logistique présentent aussi de très bons équilibres entre réussite, 

validation et insertion (autour de 80 %), traduisant une cohérence entre formation et 

besoins du marché. 

La santé et les services à la personne montrent de bons taux d’insertion 

(respectivement 71 % et 68 %), malgré une réussite plus modérée, soulignant la forte 

demande d’emploi dans ces filières de formation qui sont plus contraignantes (assistant 

social, éducateur spécialisé). 

À l’inverse, l’agriculture présente un taux d’érosion élevé (50 %) qui fragilise la 

validation des formations, bien que les personnes formées s’insèrent pleinement. Enfin, 

en 2024, le taux d’insertion s’effondre à 41 % notamment dans l’hôtellerie 

En résumé, ces données révèlent un haut niveau de performance globale, mais 

invitent à renforcer la rétention dans les filières fragiles et à poursuivre les partenariats 

emploi-formation dans les secteurs les plus porteurs. 

3.5.3 Les parcours de formation par alternance  

Après un pic de performance en 2021 (91 % de réussite, 82 % de validation), les 

années suivantes connaissent une baisse de la réussite (78 % en 2024) et une hausse de 
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l’érosion (30 %). Le taux de validation, instable, s’améliore toutefois (68 % en 2024).  Le 

taux d’insertion progresse, passant de 3 % en 2022 à 22 % en 2024. 

Tableau n° 34 : Résultats concernant les formations en alternance de niveau 3  

Année 
Taux moyen de 

réussite 
Taux moyen d'érosion Taux moyen de validation 

Taux moyen 
d'insertion 

2020 90 % 26 % 59 % - 

2021 91 % 9 % 82 % 18 % 

2022 75 % 4 % 69 % 3 % 

2023 87 % 17 % 51 % 16 % 

2024 78 % 30 % 68 % 22 % 

Taux moyen général 83 % 19 % 64 % 14 % 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et de 

la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie 

Globalement, les formations affichent un taux moyen de réussite satisfaisant 

(83 %) et une érosion maîtrisée (19 %), traduisant une bonne implication des apprenants. 

Le taux de validation (64 %) reste toutefois perfectible, tandis que l’insertion 

professionnelle (14 %) demeure faible, révélant un décalage entre la réussite en formation 

et l’accès à l’emploi. 

Selon les données communiquées par la direction du travail, de l’emploi et de la 

formation professionnelle, certains secteurs se distinguent positivement. Le bâtiment et 

les travaux publics et les services à la personne combinent de bons taux de réussite, de 

validation et d’insertion, témoignant d’une formation bien adaptée aux besoins du 

marché. L’industrie affiche également de bons résultats scolaires, mais peine à 

transformer cette réussite en insertion durable. À l’inverse, l’agriculture et l’hôtellerie-

restauration présentent une forte érosion : de nombreux abandons limitent la validation 

des parcours131. Le secteur de l’installation et maintenance souffre d’une réussite plus 

faible et d’une insertion limitée. 

Tableau n° 35 : Résultats des formations en alternance par secteur d’activité. 2020-

2024 

 

131 La direction du GIEP explique la forte érosion constatée dans le secteur hôtellerie-restauration par l’existence de 

plusieurs causes d’abandon des stagiaires : absence de moyens de transport des stagiaires, conditions et horaires de travail propres à 
l’hôtellerie-restauration, pression familiale réduisant la disponibilité des stagiaires, santé et condition physique déficiente de certains 

stagiaires. 

Secteurs d’activité 
Taux moyen 
de réussite 

Taux moyen 
d'érosion 

Taux moyen 
de validation 

Taux moyen 
d'insertion 

Agriculture 81 % 28 % 48 % 17 % 

Bâtiments et travaux publics 86 % 15 % 72 % 18 % 

Commerce, vente & grande distribution 80 % 16 % 58 % 15 % 

Hôtellerie restauration 100 % 34 % 60 % 12 % 

Industrie 92 % 12 % 75 % 11 % 

Installation maintenance 73 % 20 % 64 % 10 % 

Service à la personne ou à la collectivité 94 % 15 % 76 % 19 % 

Taux moyen général 83 % 19 % 64 % 14 % 
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Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et de 

la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie 

Dans l’ensemble, ces données invitent à inciter les apprenants à plus de 

persévérance et à renforcer les liens avec les employeurs pour améliorer la cohérence 

entre formation et emploi. 

3.5.4 Les programmes de formation individualisés  

Les parcours individualisés de formation sont des actions de formation financées, 

en tout ou partie, par la Nouvelle-Calédonie, pour répondre à des besoins dans des métiers 

jugés prioritaires et pour qui des formations ne sont pas proposées en Nouvelle-

Calédonie. Deux dispositifs peuvent être mobilisés : 

• le parcours individualisé de formation, visant une formation certifiante et 

prise en charge conformément aux dispositions de la délibération n° n° 100/CP du 

24 février 2023 portant organisation des parcours individualisés de formation 

professionnelle continue de la Nouvelle-Calédonie. 

• le programme “Passeport pour la Mobilité de la Formation 

Professionnelle” piloté par l’agence de l’outre-mer pour la mobilité (LADOM) et 

destiné aux demandeurs d’emploi ultramarins qui propose des formations se 

déroulant en métropole et organisées notamment par l’Agence nationale pour la 

Formation Professionnelle des Adultes (AFPA). 

Tableau n° 36 : Programmes de formation individualisé réalisés par des jeunes de 15 à 29 ans  

 2020 2021 2022 2023 2024 
Total 

2020-2024 

Nombre de parcours terminés dans l'année 3 1  6 14 24 

Nombre de parcours validés     13 11 

Nombre de parcours non validés     3 3 

Nombre de parcours pour lesquels le résultat 
n'est pas renseigné 

3 2 1 13 1 10 

Taux de réussite 0 % 0 % 0 % 0 % 76 % 46 % 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et de 

la formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie 

La majorité des participants ont mené leur formation à terme. Dans l'ensemble, le 

dispositif semble répondre à un besoin réel d'accompagnement et de qualification des 

jeunes éloignés de l'emploi dans des secteurs offrant des perspectives d’insertion 

professionnelles sur le territoire. La chambre inviter la direction du travail, de l’emploi et 

de la formation continue à renforcer le suivi de ce dispositif en lien avec l’agence pour la 

mobilité outre-mer. 
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 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE __________________  

La chambre n’a pas toujours été en mesure, compte tenu des données disponibles, 

d’identifier les résultats de la politique de formation professionnelle menée par la 

Nouvelle-Calédonie à destination des jeunes éloignés de l’emploi. L’analyse a donc été 

généralisée aux résultats obtenus par les formations ou dispositifs quelle que soit la 

tranche d’âge ou la situation de la personne.  

Entre 2020 et 2025, plus de 6 200 personnes ont bénéficié d’actions de formation pilotées 

par la Nouvelle-Calédonie. Seuls deux dispositifs ou formations sur cinq sont 

véritablement dédiés aux jeunes éloignés de l’emploi, permettant une prise en charge 

annuelle ne dépassant pas 4 à 8 % de la population cible. Malgré un effort réel, 

notamment à travers l’alternance et certaines formations certifiantes de niveau 3, ceci 

demeure insuffisant pour produire un effet d’ampleur sur l’insertion dans la vie 

professionnelle des jeunes les plus éloignés de l’emploi. 

Les formations collectives certifiantes affichent de bons indicateurs de performance, avec 

des taux de réussite et d’insertion généralement supérieurs à 60 %, constituant un levier 

efficace pour les jeunes déjà engagés dans un parcours de qualification. À l’inverse, les 

dispositifs préparatoires, essentiels pour les publics les plus fragiles, ont connu une 

contraction marquée depuis 2023, fragilisant le maillon initial du parcours d’insertion. 

Le dispositif SPOT, spécifiquement destiné aux jeunes très éloignés de l’emploi, 

enregistre des résultats modestes en matière d’insertion durable. À l’issue du dispositif, 

le défaut d’offres de formations qualifiantes disponibles dans un délai raisonnable obère 

la structuration de parcours qualifiants.  

Par ailleurs, les freins à la formation – mobilité, hébergement, précarité sociale, manque 

d’autonomie – continuent de peser, en particulier pour les jeunes résidant hors du grand 

Nouméa. Si des soutiens financiers existent, ils ne suffisent pas à lever l’ensemble de ces 

obstacles.  

L’intervention des provinces constitue un appui complémentaire précieux. Cependant, 

son articulation reste encore insuffisante avec l’action de la Nouvelle-Calédonie en 

l’absence d’une stratégie réellement coordonnée à l’échelle du territoire. 

En définitive, les résultats mesurables de la politique de formation en faveur des jeunes 

éloignés de l’emploi révèlent une efficacité partielle : performante pour les publics déjà 

engagés et dans certains secteurs d’activité (industrie, services à la personne par 

exemple), mais encore limitée en termes de couverture de la population cible et de 

continuité des parcours. L’impact structurel de cette politique sur l’insertion durable des 

jeunes reste limité. 

Recommandation n° 4. (Nouvelle-Calédonie) : Développer l’offre de formations 

certifiantes vers les jeunes éloignés de l’emploi en adéquation avec l’analyse 
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prospective des besoins en compétence des entreprises pilotée par l’observatoire de 

l’emploi. (échéance 2027) 

Recommandation n° 5.  (Nouvelle-Calédonie) : Lever les freins rencontrés par les 

jeunes éloignés de l’emploi liés à l’hébergement et au transport en proposant des 

formations sur l’ensemble du territoire. (échéance 2027). 

Recommandation n° 6. (Nouvelle-Calédonie) : Renforcer le suivi et l'évaluation 

des dispositifs de formation, en s'appuyant sur des indicateurs partagés de 

performance et réaliser une étude sur les raisons du faible taux d’insertion dans 

certains dispositifs. (échéance 2027) 
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CONCLUSION GENERALE 

La situation des jeunes éloignés de l'emploi en Nouvelle-Calédonie reste 

préoccupante et complexe à appréhender. Les chiffres disponibles, bien qu'imparfaits, 

révèlent néanmoins qu’entre 7 000 et 12 000 jeunes sont éloignés de l’emploi et 

qu’environ 800 jeunes sortent du système scolaire chaque année sans diplôme ni 

qualification. 

La formation professionnelle, compétence partagée entre la Nouvelle-Calédonie 

et les provinces, souffre d’une atomisation de l’offre et d’une l’absence de coordination 

des acteurs, qu’il s’agisse des prescripteurs, des financeurs ou des opérateurs. Faute d’une 

logique de parcours individuel d’insertion, les jeunes éloignés de l’emploi ne bénéficient 

pas forcément d’une aide adaptée permettant de lever les freins à l’entrée dans un 

dispositif d’insertion ou de formation professionnelle. 

La formation professionnelle a connu une baisse significative du nombre de 

formations proposées, accompagnée d'une chute de plus de 80 % des effectifs formés 

entre 2020 et 2025. En 2022, année qui enregistre le meilleur résultat de la période (530 

jeunes), l’action de la Nouvelle-Calédonie a concerné entre 4,4 % et 7,6 % des jeunes 

éloignés de l’emploi (estimés entre 7 000 et 12 000 jeunes). 

L’offre de formation de la Nouvelle-Calédonie, majoritairement déployée autour 

de formations certifiantes, est concentrée sur Nouméa. Seules deux formations sur cinq 

sont fléchées vers les jeunes éloignés de l’emploi. La mesure des résultats obtenus, 

notamment en termes d’insertion professionnelle, sont différenciés selon le type de 

formation, de 14 % pour les formations par alternance à 65 % pour les formations 

collectives, avec des disparités importantes selon les secteurs d’activité. 

L’offre de formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie est complétée par 

celle des provinces, centrée sur des dispositifs d’insertion et des formations non 

certifiantes, organisés sur l’ensemble du territoire. La structuration de parcours de 

formation intégrant des modules préparatoires de remise à niveau et des formations 

qualifiantes fait encore défaut et doit être développée.  

En réponse aux questions évaluatives posées, la chambre constate que la 

gouvernance actuelle n’est pas cohérente, que l’offre de formation de la Nouvelle-

Calédonie manque de pertinence et que les contraintes budgétaires se sont traduites par 

des gains d’efficience entre 2020 et 2025. Une réflexion s'impose sur l'adéquation entre 

l'offre de formation et les besoins du marché du travail, ainsi que sur les moyens alloués 

à ce secteur. Une meilleure connaissance du public cible, une gouvernance renforcée entre 

les différents acteurs et une approche plus proactive vis-à-vis des jeunes éloignés de 

l’emploi sont nécessaires. Seule une mobilisation concertée des différents acteurs 

permettra de construire une véritable politique publique intégrée, capable de répondre 

efficacement aux aspirations et aux difficultés de cette jeunesse en quête d'insertion. 
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Annexe n° 1.Déroulement de la procédure 

  

 

Le contrôle des comptes et de la gestion a initialement été ouvert sur le thème de 

l’insertion professionnelle des jeunes éloignés de l’emploi à partir de 2015.  

Il a donc été ouvert auprès des ordonnateurs suivants : 

• Présidents du gouvernement : Cynthia Ligeard, Philippe Germain, Thierry Santa, Louis 

Mapou, Alcide Ponga ; 

• Présidents de la province Sud : M. Philippe Michel, Mme Sonia Backes ; 

• Président de la province Nord : Paul Néaoutyine ; 

• Présidents de la province des Iles : M. Neko Hnepeune, M. Jacques Lalié, M. Mathias 

Waneux 

• Directeur du GIEP-NC : M. Jean-Christophe Cardeilhac, M. Gabriel Muavaka 

• Directeur de l’EFIPE : M. Charles Juni 

• Directeur de Cap Emploi : Mme Sandra Wahmereungo, M. Vinh Pierrez 

Eu égard à l’objectif de la chambre de contribuer à une évaluation de politique 

publique dont l’objet, défini par la Nouvelle-Calédonie, a été mis à jour en mai 2025, le 

thème du contrôle a été circonscrit à la formation professionnelle des jeunes éloignés de 

l’emploi à compter de 2020.  

Le tableau ci-dessous retrace les différentes étapes de la procédure définie par le 

code des juridictions financières aux articles L. 262-63 à L. 262-69, R. 262-112 à R. 262-

133 et par le recueil des normes professionnelles des chambres régionales et territoriales 

des comptes : 

Instruction Date Destinataire/Interlocuteur 

Envoi des lettres d'ouverture de 

contrôle 
26 mars 2025 

A. Ponga L. Mapou T. Santa P. Germain, C. 

Parage (NC) 

S. Backes P. Michel (PS) 

G. Muavaka S.Hnepeune, C. Cardeilhac 

(GIEP) 

V Pierrez N. Faivre (Cap Emploi) 

C. Juni C. Yeiwene (EPIFE) 

FX. Saurigny (DFiP) 

Envoi des lettres d'ouverture de 

contrôle complémentaires 
19 mai 2025 

P. Néaoutyine (PN) 

M. Waneux J. Lalié N. Hnepeune (PIL) 

S Wahmereungo (Cap Emploi) 

Entretien de début de contrôle 

2 avril 2025 

3 avril 2025 

4 avril 2025 

7 avril 2025 

6 juin 2025 

22 juillet 2025 

M. Muavaka ; C Juni 

N. Pannier (mandat S. Backes) 

A. Ponga 

V Pierrez 

M. Waneux 

N. Faivre (mandat P. Néaoutyine) 
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Instruction Date Destinataire/Interlocuteur 

Envoi des lettres informant de la 

nomination d’un contre-rapporteur  
4 juin 2025 

A. Ponga L. Mapou T. Santa P. Germain, C. 

Parage (NC) 

S. Backes P. Michel (PS) 

G. Muavaka S.Hnepeune, C. Cardeilhac 

(GIEP) 

V Pierrez N. Faivre S Wahmereungo (Cap 

Emploi) 

C. Juni C. Yeiwene (EPIFE) 

FX. Saurigny (DFiP) 

P. Néaoutyine (PN) 

M. Waneux J. Lalié N. Hnepeune (PIL) 

Entretien de fin d’instruction 

13 octobre 2025 

13 octobre 2025 

14 octobre 2025 

14 octobre 2025 

14 octobre 2025 

15 octobre 2025 

15 octobre 2025 

15 octobre 2025 

15 octobre 2025 

15 octobre 2025 

C Juni  

M. Waneux 

N Faivre (mandat P. Neaoutyine)  

V. Pierrez (Cap Emploi) 

G. Muavaka (GIEP) 

A. Loste (mandat de T. Santa) 

L. Mapou 

N. Pannier (mandat S Backes) 

J. Lalié 

S. Hnepeune (mandat A. Ponga) 
 

Délibéré Date 

Rapport d’instruction provisoire 30 octobre 2025 

Rapport d’instruction définitif 5 mars 2026 

 

Contradiction Nombre Dates 

Envoi du rapport 

d’observations provisoires 

11 24/12/2025 

Envoi d’extraits du rapport 

d’observations provisoires 

1 24/12/2025 

Réponses reçues au rapport 

d’observations provisoire 

GIEP 

ISEE 

Province Nord 

16/01/2026 

22/01/2025 

30/01/2026 

Auditions   

Rapport définitif Nombre Date 

Envoi du rapport 

d’observations définitives 

9 11/03/2026 

Réponses reçues au rapport 

d’observations définitives 

GIEP 

Province Nord 

Gouvernement de la Nouvelle-

Calédonie 

Province Sud 

30/03/2026 

09/04/2026 

15/04/2026 

30/04/2026 
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Annexe n° 2.Tableau récapitulatif des recommandations proposées  

  

N° 

Reco. Intitulé 

Nature (1) Domaine 

(2) 

Gain attendu 

ou risque 

couvert 

Degré de 

mise en 

œuvre (3) 

Échéance 

1 (Nouvelle-Calédonie) 

Simplifier la 

gouvernance de la 

formation 

professionnelle prévue 

par le code du travail en 

précisant le champ 

d’action des provinces et 

de la Nouvelle-Calédonie 

et revoir le 

fonctionnement du GIEP 

en vue de lui permettre 

d’assurer ses missions 

avec un financement de 

chacun de ses membres. 

Performance 
Relations 

avec les tiers 

Instances non 

fonctionnelles. 

Actions portées 

par le GIEP non 

financées. 

Non mise 

en œuvre 
2026 

2 

(Nouvelle-Calédonie) : 

Mettre en place un 

répertoire 

d’identification unique 

des personnes physiques 

et un dispositif 

réglementaire spécifique 

à la protection, 

l’utilisation et l’échange 

de données pour des 

missions d’intérêt public. 

Performance 
Relations 

avec les tiers 

Impossibilité de 

croiser les 

données ou de 

suivre les 

parcours. 

Non mise 

en œuvre 
2030 

3 

(Nouvelle-Calédonie) : 

Organiser la 

consolidation et le 

partage d’information sur 

les parcours des jeunes 

via un système 

d’information commun. 

Performance 
Relations 

avec les tiers 

Impossibilité de 

suivre le 

parcours des 

jeunes et de les 

relancer ou les 

orienter le cas 

échéant. 

Non mise 

en œuvre 
2026 

4 

(Nouvelle-Calédonie) : 

Développer l’offre de 

formations certifiantes 

vers les jeunes éloignés 

de l’emploi en 

adéquation avec 

l’analyse prospective des 

besoins en compétence 

des entreprises pilotée 

par l’observatoire de 

l’emploi. 

Performance 
Relations 

avec les tiers 

Offre de 

formation 

insuffisante ou 

non dirigée vers 

les secteurs 

porteurs. 

Non mise 

en œuvre 
2027 

5 

(Nouvelle-Calédonie) : 

Lever les freins 

rencontrés par les jeunes 

éloignés de l’emploi liés 

Performance 
Relations 

avec les tiers 
Limitation des 

inscriptions dans 

Non mise 

en œuvre 
2027 
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(1) Nature : Régularité, Performance  

(2) Domaines : Achats, Comptabilité, Gouvernance et organisation interne, 

Situation financière, GRH, Situation patrimoniale, Relation avec des tiers. 

(3) Mise en œuvre complète - Mise en œuvre partielle - Non mise en œuvre - 

Refus de mise en œuvre - Devenue sans objet 

N° 

Reco. Intitulé 

Nature (1) Domaine 

(2) 

Gain attendu 
ou risque 

couvert 

Degré de 
mise en 

œuvre (3) 
Échéance 

à l’hébergement et au 

transport en proposant 

des formations sur 

l’ensemble du territoire. 

les formations 

professionnelles. 

6 

(Nouvelle-Calédonie) : 

Renforcer le suivi et 

l'évaluation des 

dispositifs de formation, 

en s'appuyant sur des 

indicateurs partagés de 

performance et réaliser 

une étude sur les raisons 

du faible taux d’insertion 

dans certains dispositifs. 

Performance 
Relation 

avec les tiers 

Maintien de 

parcours de 

formation non 

performants. 

Mise en 

œuvre 

partielle 

2027 
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Annexe n° 3. Suivi des recommandations ayant trait aux jeunes éloignés de 

l’emploi figurant dans le précédent contrôle de la chambre relatif à l’action 

de la Nouvelle-Calédonie en matière de formation professionnelle publié le 2 

mars 2010 

  

Numéro Recommandation Mise en œuvre 

1. 

La chambre considère que le partage actuel de la mise en 

œuvre de la formation professionnelle entre différents 

organismes peut être source de difficultés en matière de 

cohérence, d’efficacité et d’économie.  La chambre 

recommande d’engager une réflexion sur la clarification 

des missions des différents organismes voire sur l’intérêt 

même de disposer à la fois d’une direction (DFPC) et d’un 

établissement public (IDCNC) pour réaliser la même 

mission 

Mise en œuvre partielle 

2. 

La répartition des compétences en matière de formation 

professionnelle continue entre la Nouvelle-Calédonie et les 

Provinces n’est précisée par aucun texte réglementaire. Les 

principales difficultés de gestion suscitées par le 

chevauchement des compétences résident dans 

l’harmonisation des plans d’action annuels de formation et 

la concurrence des publics visés. La chambre recommande 

donc d’entreprendre une réflexion pour inscrire en droit 

positif le partage des missions de formation entre les 

collectivités et pour mettre en place une base unique, 

accessible à tous, regroupant l’ensemble de l’offre de 

formation professionnelle en Nouvelle-Calédonie 

Non mis en œuvre 

3. 

L’absence d’un pilote unique en Nouvelle-Calédonie pour 

l’alternance constitue la principale faiblesse du dispositif. 

Cette situation induit la déshérence de certaines missions 

comme le contrôle sur place des moyens techniques et 

humains ou la validation des diplômes. La chambre 

territoriale des comptes estime qu’une meilleure prise en 

charge du pilotage de l’alternance pourrait être entreprise, 

notamment dans le cadre des transferts de compétences à 

venir. Une réflexion visant à rassembler au sein d’une 

administration unique de la Nouvelle-Calédonie les 

services en charge de l’enseignement secondaire et ceux en 

charge de la formation professionnelle continue devra 

probablement être engagée.  

Non mis en œuvre 

4. 

En matière d’alternance, il est constaté la faiblesse des 

candidatures dans certaines sections telles la peinture ou la 

maçonnerie. La chambre recommande dès lors que la 

communication sur ces formations porteuses d’emplois soit 

renforcée. 

Mise en œuvre partielle 

13. La chambre observe qu’il n’y a pas eu de rapport 

d’évaluation sur l’écart entre les prévisions des études 
Mise en œuvre partielle 
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Numéro Recommandation Mise en œuvre 

sectorielles et ce qui s’est réellement passé sur le marché de 

l’emploi. Elle recommande de procéder à cette évaluation 

conforme à l’esprit des financements européens 

14. 

La chambre recommande de pallier l’insuffisance de 

communication autour de la réalisation des études 

sectorielles, qui ne sont pas encore suffisamment connues 

des entreprises calédoniennes. 

Mise en œuvre partielle 

15. 

La chambre territoriale des comptes constate que plusieurs 

études sectorielles, dont les premières ont été initiées en 

2003, n’ont pas été, ou peu mises à jour, alors qu’une 

réactivité par rapport au besoin en formation est essentielle 

en la matière. Sans méconnaître les difficultés rencontrées, 

elle recommande une actualisation plus systématique et 

périodique des études conduisant à la définition du besoin 

de formation. 

Mise en œuvre partielle 

18. 

La chambre des comptes recommande de mener une 

réflexion visant la mise en place d’un agrément par la 

Nouvelle-Calédonie permettant de valider le niveau 

d'expertise (technique et pédagogique) des formateurs 

proposés par les organismes de formation. 

Mise en œuvre 

19. 

La chambre des comptes note que si le positionnement et la 

prescription sont bien assurés par l’IDCNC, le suivi 

psychopédagogique n’a toujours pas été mis en place par 

l’institut. Les conseillères ne sont pas encore formées à ce 

suivi. La chambre recommande la mise en œuvre par 

convention de cet accompagnement important des 

stagiaires et futurs stagiaires. 

Sans objet 

20. 

L’absence de formation des formateurs en Nouvelle-

Calédonie a entraîné, jusqu’à aujourd’hui, des faiblesses 

dans la qualité de l’offre pédagogique de formation. La 

professionnalisation des formateurs doit être encouragée 

afin d’améliorer la qualité des formations dispensées dans 

le pays. La démarche consistant à instaurer un agrément 

préalable pour les formateurs par la DFPC pourrait être un 

gage d’amélioration de la qualité des prestations de 

formation. 

Mise en œuvre 
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Annexe n° 4.Bilan de la mise en œuvre de la stratégie emploi et insertion professionnelle (2015-2020) 

 

Tableau n° 37 :  Bilan des résultats obtenus sur les actions et sous actions prévues par la stratégie  

Objectifs Actions Sous-actions Réalisations 

1/Aider les populations les plus 
éloignées de l’emploi à intégrer 

le marché du travail 

1-Caractériser les publics cibles 

Mobiliser les réseaux de proximité pour identifier 
les personnes en grande difficulté d’insertion 

professionnelle 

Échec à structurer un réseau de primo-informateurs à défaut de 
participation au recensement des acteurs 

Mutualiser l’information grâce à un système 
d’information performant (projet RELIEF) 

Mise en place d’une première version de RELIEF en 2019 

Progression du taux global de prescription mais observation d’une 
hétérogénéité selon les structures et les dispositifs 

2-Renforcer la capacité 
d’accompagnement des professionnels 

du parcours 

Renforcer et diversifier le rôle du réseau 
information, insertion, formation et emploi (RIIFE) Structuration du RIIFE en faveur d’une professionnalisation des acteurs 

et d’une plus grande qualité de leurs échanges. 

Échec à mettre en place le service public de l’orientation Professionnaliser l’ensemble des acteurs sur tout 
le territoire de la Nouvelle-Calédonie 

3- Mobilisation des mesures spécifiques 
d’acquisition des compétences en vue 
d’assurer l’employabilité – refonder les 

dispositifs de formation 

Assurer la connaissance partagée des dispositifs 
et mettre en cohérence les dispositifs afin de 

disposer d’une flexibilité permettant l’adaptation 
aux besoins spécifiques de chaque parcours 

Mise en place en 2019 d’outils collaboratifs (e-letter trimestrielle, portail 
collaboratif riife.nc) et constat d’une progression d’utilisation entre 2020 

et 2019 

Développer des possibilités de validation à chaque 
étape du parcours (acquisition du certificat de 

compétences essentielles) 

Constat que le certificat des compétences essentielles est un outil qui 
bien qu’adapté aux publics les plus éloignés de l’emploi reste méconnu et 
sous-utilisé (3 organismes sur les 4 habilités ayant inscrit des candidats 

en 2020 ; taux de réussite de 66% observés sur 29 stagiaires) 

Inclure le traitement des problématiques qui 
freinent le bon déroulement du parcours (transport, 

hébergement, santé, addictions…) 
- 
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Objectifs Actions Sous-actions Réalisations 

Décentraliser les actions d’insertion et/ou de 
formation 

- 

Prévoir des mesures spécifiques 
d’accompagnement des personnes en situation de 

handicap 
- 

4-Améliorer l’accès à l’information des 
publics 

Développer des sites internet et des points d’accès 
à internet 

Installation d’une dizaine d’espaces publics numériques 

2/Accompagner les entreprises 
pour dynamiser l’action sur 

l’emploi 

1-Créer les conditions du GPEC en 
entreprise 

Lier la démarche de branche et la démarche 
d’entreprise en matière de GPEC particulièrement 
sur les aspects compréhension des évolutions, de 

la prospective des métiers, de l’anticipation des 
difficultés d’emploi, de la structuration des efforts 
de formation au regard du contexte d’évolution 
technologique, organisationnelle ou industrielle Conception d’outils pour réaliser la révision de conventions collectives 

(grille de classification des emplois pour deux branches) 

Créer et négocier des processus prescriptifs 
permettant l’ajustement des compétences aux 
emplois occupés et aux métiers de demain et 

facilitant la mobilité professionnelle et le maintien 
durable sur le marché du travail. 

2-Devélopper les certifications 
calédoniennes 

Créer des certificats de qualification professionnels 
adaptés au besoin des entreprises 

Activité soutenue de création et de révision de certifications 
professionnelles en réponse au besoin des entreprises (296 certifications 

actives au 31 décembre 2020) 

3-Adapter les dispositifs de formation 
professionnelle aux besoins et 

contraintes des entreprises -créer des 
outils innovants 

Réformer l’alternance 

Réforme de l’alternance (contrat unique d’alternance, suppression de 
l’âge limite de 25 ans et de l’obligation de formation de tuteurs en 
entreprise) mais non atteinte de l’objectif volumétrique (714 places 

conventionnées contre 875 attendues pour 2020) 

Réformer les modalités de financement des 
parcours d’insertion et/ou de formation afin de les 

rendre compatibles avec les contraintes et les 
capacités des entreprises 

Accompagner la mise en œuvre du fonds 
interprofessionnel d’assurance formation (FIAF) 

Mise en place du FIAF représentant un investissement des entreprises 
de 1,4 MF CFP de 2017 à 2020 
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Objectifs Actions Sous-actions Réalisations 

4-Mobiliser les ressources de maintien 
dans l’emploi local et d’aides à l’emploi 

Mobiliser voire amplifier l’indemnité de chômage 
partiel et l’abattement/exonération de charges 

sociales 

Différentes mesures efficaces mais couteuses mises en place dans un 
contexte global de crises sanitaire et économique : chômage partiel, plan 
d’urgence local de soutien à l’économie (PULSE), fonds de solidarité de 

l’État, prêt garanti par l’État, report de charges fiscales, dispositifs 
spécifiques provinciaux. 

5-Simplifier l’embauche pour les contrats 
de courte durée 

Modifier le droit du travail pour alléger les 
formalités liées à l’embauche pour les contrats de 

courte durée 

Mise en place en 2017 d’un dispositif simplifié d’embauche (article Lp. 
125-11 et suivants du code du travail de Nouvelle-Calédonie et constat et 

constat d’une progression nette et régulière du nombre de comptes 
cotisants CAFAT. 

3/ Assurer l’efficience de l’action 
publique 

1-Organiser la gouvernance 

Réorganiser la gouvernance au niveau technique 
avec la mise en place de comités techniques 

dédiés 

Mise en place d’une structure de gouvernance en 2018 (conférence des 
exécutifs, CSEIFOP, commissions techniques) mais une insuffisance de 

fonctionnement et d’organisation 

Réorganiser la gouvernance au niveau consultatif 
avec la création d’un comité consultatif travail-

emploi-formation-insertion 

Réorganiser la gouvernance au niveau politique 
avec la mise en place d’une conférence des 

financeurs réunissant les exécutifs des provinces 
et de la Nouvelle-Calédonie assurant le pilotage de 
la stratégie, la définition des axes opérationnels et 

l’attribution des moyens. 

2-Connaitre et objectiver la situation de 
l’emploi 

Mettre en place un observatoire réunissant 
l’ensemble des partenaires et acteurs concernés 

Observatoire Emploi Formation mis en place seulement en 2023 et 
opérationnel depuis février 2024. 

Disposer de systèmes d’information partagés avec 
le déploiement d’un applicatif commun dans le 
traitement des demandeurs d’emploi (GEODE) 

Echec à mettre en place un système d’information commun aux services 
provinciaux de placement des demandeurs d’emploi 

Repérer les besoins en compétences à moyen et 
long terme par le biais d’une enquête emploi 

Mise en place en 2020 de l’enquête sur les forces de travail (EFT) seule 
source fiable de données sur le marché de l’emploi 

Travailler sur les données exploitables à partir des 
fichiers de la CAFAT 

Déversement de fichiers de la CAFAT dans l’infocentre de l’Observatoire 
Emploi Formation à partir de 2024 
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Objectifs Actions Sous-actions Réalisations 

3-Fluidifier le marché de l’emploi 

Déléguer la compétence de la Nouvelle-Calédonie 
en matière de placement aux trois provinces 

Délégation formelle mise en place en 2016 

Réformer le cadre légal de fonctionnement des 
services de placement pour assurer 

l’homogénéisation de la réglementation en la 
matière et réglementer sur l’ensemble du territoire 

les modalités de traitement des offres d’emploi. 

Instauration d’une réglementation relative au service public de l’emploi et 
du placement (loi du pays n°2024-08 du 3 juin 2024) 

Harmoniser les pratiques des services publics de 
placement 

- 

Améliorer les conditions de l’intermédiation en 
offrant au public un site regroupant l’ensemble des 

offres d’emploi déposées par les employeurs en 
Nouvelle-Calédonie (projet GEODE). 

Mise en œuvre partielle de cette centralisation depuis l’existence de 
l’Observatoire Emploi Formation. 

Source : chambre territoriale des comptes à partir de la revue annuelle d’exécution 2020, du rapport d’évaluation finale de la convention de financement « Programme territorial d’appui au secteur de 
l’emploi et de l’insertion professionnelle 
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Annexe n° 5.Participation de la Nouvelle-Calédonie et des provinces au CSEIFOP 
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Total 
Représentant 
assemblée de 

province 

DEFIJ 
 

Cap 
Emploi 

Représentant 
assemblée de 

province 

DEL 
/DEFE 

Représentant 
assemblée de 

province 
EPIFE 

2019 3 3 3 3 2 - 14 2 1 4 5 9 4 5 

2020 2 3 2 1 0 - 8 2 4 0 7 6 - 1 

2021 0 3 1 2 1 2 9 2 3 3 4 6 - - 

2022 1 5 1 1 2 - 10 1 3 2 5 6 1 4 

2023 0 3 1 1 1 - 6 - 3 1 2 2 - 1 

2024 0 1 2 1 1 - 5 - 1 2 1 3 - - 

2025 1 - 1 - - - 2 - 1 2 - 2 - - 

Total 7 18 11 9 7 2 54 7 16 14 24 34 5 11 

Source : Direction du travail, de l’emploi et de la formation continue
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Annexe n° 6.Représentation des trois provinces aux instances du GIEP 

 

 

 2020 2021 2022 2023 2024 

Nombre d’assemblées générales 2 2 1 2 1 

Représentation du gouvernement 2 2 1 2 1 

Représentation du congrès 1 0 0 0 0 

Représentation de la province Sud 0 0 0 0 0 

Représentation de la province Nord 2 2 0 0 0 

Représentation de la province des Iles 0 0 0 0 0 

Nombre de conseils d’administration 2 2 3 3 2 

Représentation du gouvernement 2 2 3 3 2 

Représentation du congrès 1 1 1 0 0 

Représentation de la province Sud 1 0 0 0 1 

Représentation de la province Nord 2 2 1 0 0 

Représentation de la province des Iles 0 0 0 0 0 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des procès-verbaux des assemblées générales et conseil 
d’administration du GIEP 
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Annexe n° 7.Stratégie de la direction de la formation professionnelle continue depuis 2021 

 

Plan d’action en faveur de la formation professionnelle des jeunes éloignés de l’emploi pour la période 2021-2025 

Priorités Chantiers Actions 

Accompagner les publics en 

recherche d’insertion dans leurs 

choix d’information et 

d’orientation pour accéder à 

l’emploi 

Promouvoir une égalité d’accueil sur 

l’ensemble du territoire 

Poursuivre la professionnalisation des conseillers et des agents d’accueil 

Renforcer l’interconnaissance au sein du réseau RIIFE 

Engager une démarche d’amélioration continue de l’accueil 

Faire connaître les métiers qui 

recrutent et les dispositifs de formation  

Développer une information complète et accessible sur les dispositifs de formation 

Participer à la mise en place d’un portail unique de l’orientation 

Dynamiser et sécuriser les 

parcours d’acquisition de 

compétences et accompagner la 

démarche d’accès à l’emploi 

Optimiser les parcours en fonction des 

caractéristiques et de l’autonomie des 

bénéficiaires 

Combiner les dispositifs et les modalités de financement pour permettre de construire des 

parcours complets mais aussi s’assurer de la complémentarité des dispositifs et éviter le manque 

de solutions pour certains publics 

Mieux informer les publics sur les conditions d’accès à la formation et contractualiser les 

parcours 

Permettre de finaliser les parcours en cas de réussite partielle ou d’échec 

Favoriser l’évaluation des compétences 

et la reconnaissance des compétences 

Faciliter l’évaluation des acquis 

Faciliter la VAE et l’acquisition des compétences manquantes dans le cas de VAE partielles 

Permettre l’acquisition d’un 

socle de compétences 

essentielles 

Développer les dispositifs permettant 

l’acquisition du socle de compétences 

essentielles 

Mettre en œuvre une pédagogie qui part des acquis, les valorise et prend en compte l’expérience 

Faciliter la reconnaissance des compétences mises en œuvre en milieu professionnel 

Développer le repérage des personnes en situation d’illettrisme 

Offrir une formation de qualité, 

modularisée, en articulation 

avec les compétences déjà 

maitrisées et avec le projet 

Favoriser le développement d’une offre 

de formation continue de qualité, 

individualisée, modularisée et 

innovante (modalités pédagogiques, 

Faire évoluer les modalités de financement et d’achat pour tenir compte de l’évolution des 

nouvelles modalités de formation (FOAD) 

Autoriser et favoriser les expérimentations inédites et innovantes 
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Priorités Chantiers Actions 

professionnel pour les 

demandeurs d’emploi pris en 

charge par la Nouvelle-

Calédonie 

évaluation des compétences, 

innovation, individualisation des 

parcours) 

Finaliser la réforme de l’alternance pour adapter le financement des formations aux charges 

spécifiques de cette modalité d’alternance 

Contribuer au développement d’une offre de formation en alternance plus diversifiée 

(nouveaux centres de formation par alternance, etc.) 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des éléments fournis par la direction de la formation professionnelle continue 

Plan d’action en faveur de la formation professionnelle des jeunes éloignés de l’emploi pour la période 2025-2029 

Priorités Chantiers Actions 

Favoriser l’accès et le maintien 

dans l’emploi notamment par la 

formation professionnelle 

continue 

Mutualiser les moyens et les structures 

de formation professionnelle 

Contribuer à la création d’un « village des solutions » regroupant notamment les opérateurs de 

la formation professionnelle 

Sécuriser les parcours et l’insertion 

dans l’emploi 

Réformer le suivi, l’accompagnement et l’indemnisation des demandeurs d’emploi dans une 

logique de sécurisation et de flexibilité des parcours professionnels 

Améliorer l’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap et des publics dits 

fragiles 

Mettre en œuvre le dispositif rénové de permis pour l’emploi 

Revoir le statut de stagiaire de la formation professionnelle continue 

Améliorer les outils et accompagner les 

parties prenantes 

Développer les outils facilitant l’orientation des publics 

Définir un droit à l’orientation et préciser le rôle des structures en charge de l’orientation 

Définir un socle de compétences pour les acteurs de l’orientation et mettre en œuvre un 

programme de professionnalisation Mettre en œuvre le service public de l’emploi et du 

placement 

Mettre en œuvre le service public de l’emploi et du placement 
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Priorités Chantiers Actions 

Créer et mobiliser les dispositifs en 

faveur de l’accès à l’emploi, de 

l’insertion professionnelle, de la 

formation professionnelle 

Intégrer dans le code du travail un nouveau type d’action de formation, action de formation en 

situation de travail (AFEST) et développer un dispositif adapté aux demandeurs d’emploi 

(insertion/reconversion) 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des éléments fournis par la direction de la formation professionnelle continue 
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Annexe n° 8.Évolution des moyens budgétaires de la direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle 

  

En millions de francs Pacifique 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 Var 2025132 

Budget 3 392 2 481 3 263 1 889 1 623 1 506 1 154 1 143 1 161 1 034 - 70 % 784 

Réalisé 1 989 1 544 2 429 1 676 1 589 1 557 1 209 1 212 1 087 817 - 59 % 662 

dont P. 1202 « accompagner les actifs vers 
l’insertion professionnelle »133  

1 610 1 251 1 516 1 518 1 345 1 277 1 000 1 053 1 014 764 - 52 % 248 

Ventilation des crédits consommés du programme P1202 par nature de dépenses : 

Dispositif SPOT 80,4 114,6 117,7 137,4 147,9 99,7 50,3 112,4 91,6 75,2 - 6 % 38,8 

Actions pré-qualifiantes et remises à niveau 

 

45,7 20,2 53,0 44,8 39,7 28,4 17,0 30,8 25,6 8,5 - 81 % - 0,7 

Actions spécifiques (détenus, etc.) 21,9 24,1 10,9 26,4 19,7 19,3 13,8 19,6 11,8 0,8 - 96 % 0,6 

Formations collectives qualifiantes 329,1 181,3 227,4 286,9 278,5 252,6 186,0 243,0 212,9 102,6 - 69 % 16,7 

Dispositif de l’alternance 455,7 292,0 389,5 323,7 265,1 377,1 358,8 334,0 323,9 337,0 - 26 % 54,8 

Actions individuelles qualifiantes 28,4 12,5 15,0 15,0 15,0 16,6 4,5 10,3 6,6 1,4 - 95 % - 

Total formations 961,2 644,7 813,5 834,2 765,9 793,7 630,4 750,1 672,4 525,5 - 45% 110,2 

Repas stagiaires - - - - - 20,2 51,9 53,4 48,7 37,3 - 94 % 15,0 

Frais de transport 

Frais de gest 

6,6 10,0 6,1 7,0 12,3 4,4 2,0 1,3 0,7 0,4  0,2 

Frais de logement - - - - - 0,4       

Frais médicaux - - - - - 9,6       

Frais de formation stagiaires 13,8 26,1 29,4 20,4 25,1 18,8 5,0 5,6 7,2 3,2 - 77 % 0,8 

Indemnités stagiaires 283,5 308,6 133,8   242,4 121,1 100,3 92,8 76,3 - 73 % 51,8 

Aides directes aux stagiaires    165,9 265,7 234,1 4,3 2,0 6,8 3,9 -  0,1 

Bourse territoriale de formation 97,5 78,0 96,1 114,2 95,4      - 100 %  

Couverture sociale 155,2 127,6 162,0 133,1 154,1 115,3 157,4 98,9 149,9 92,0 - 41 % 68,2 

Intendance 34,6 28,0 55,4 83,1 33,0 48,9 21,5 27,7 30,7 24,0 - 31 % 0,3 

Appui plateforme découverte métiers RSMA 26,4 8,8 30,8 22,0       - 100 %  

Primes alternance & aides tutorat 12,3 10,8 9,8 8,2 19,0 9,1 8,0 7,7 7,4 4,7 - 62 % 1,2 

 

132 Année incomplète 
133 Jusqu’en 2019, une partie des coûts de formation relève également du programme 1201 « Prospective, évaluation et contrôle de la formation professionnelle continue et a été ajouté aux lignes de crédits 

relative au programme 1202. 
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En millions de francs Pacifique 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 Var 2025132 

Total frais, indemnités et couverture sociale 629,9 597,9 689,3 653,7 573,0 473,4 374,9 301,7 341,3 237,9 - 62 % 137,6 

Dispositif VAE134 1,8 0,7 - - - 0,4 0,9 0,7 0,5 0,4 - 77 % - 

Autres (études, formation du personnel, etc.) 17,5 8,1 12,9 29,9 6,2 9,7 - - - - -100 % - 

TOTAL 1 610,4 1 251,4 1 515,7 1 517,8 1 345,0 1 277,2 1 000,4 1 052,5 1 014,2 763,8 - 53 % 247,8 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des éléments fournis par la direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle 

 

 

 

134 Validation des acquis de l’expérience 
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Annexe n° 9. Données du recensement 

 

 

Recensement 2014 :  

Tableau n° 38 : Ventilation des 15 à 29 ans en nombre d’individus selon leur province de résidence 

 Province Sud Province Nord 
Province des îles 

Loyauté 
Total 

15-29 ans 45 597 13 029 3 963 62 589 

Ventilation en % 73 % 21 % 6% 100 % 

Source : chambre territoriale des comptes de la Nouvelle-Calédonie à partir des données de l’Institut de la 

statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE). 

Tableau n° 39 :  Ventilation des NEET en nombre d’individus selon leur niveau de qualification 

Niveaux Hommes Femmes Total 

Brevet des collèges ou inférieur 4 247 3 487 7 734 

CAP/BEP 2 205 2 349 4 554 

Bac pro 661 1 201 1 862 

Bac 595 793 1 388 

Diplôme d’enseignement supérieur 259 488 747 

Total 7 967 8 318 16 285 

    

Source : chambre territoriale des comptes de la Nouvelle-Calédonie à partir des données de l’Institut de la 

statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE). 

Tableau n° 40 :  Ventilation des NEET et de leur poids dans les 15-29 ans selon les communes 

Communes 15-29 ans NEET Part des NEET dans les 15-29 ans 

Nouméa 22 592 4 080 17,8 % 

Païta 4 695 923 19,7 % 

Dumbéa 7 294 1 605 22,0% 

Mont-Dore 6 139 1 305 21,3 % 

Boulouparis 553 189 34,2 % 

Bourail 1 319 270 20,5 % 

Farino 93 26 28,0 % 

La Foa 712 217 30,5 % 

Moindou 137 36 26,3 % 

Poya 36 8 22,2 % 

Sarraméa 104 44 42,3 % 

Thio 663 315 47,5 % 

Yate 437 158 36,2 % 

Ile des Pins 463 199 43,0 % 

Province Sud 45 597 9 375 20,6 % 
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Communes 15-29 ans NEET Part des NEET dans les 15-29 ans 

Belep 205 119 58,0 % 

Canala 966 517 53,5 % 

Hienghène 663 344 51,9 % 

Houaïlou 1 258 555 44,1 % 

Kaala-Gomen 499 192 38,5 % 

Koné 1 838 449 24,4 % 

Kouaoua 347 164 47,3 % 

Koumac 1 158 121 10,4 % 

Ouegoa 610 330 54,1 % 

Poindimié 1 199 527 44,0 % 

Ponerihouen 622 338 54,3 % 

Pouébo 692 349 50,4 % 

Pouembout 653 113 17,3 % 

Poum 369 158 42,8 % 

Poya 643 257 40,0 % 

Touho 582 250 43,0 % 

Voh 725 221 30,5 % 

Province Nord 13 029 5 004 38,4 % 

Lifou 1 980 967 48,8 % 

Mare 1 216 569 46,8 % 

Ouvéa 767 370 48,2 % 

Province des Iles 3 963 1 906 48,1 % 

Total 62 589 16 285 26,0% 

  Source : Institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE). 

Tableau n° 41 :  Ventilation des NEET et de leur poids dans les 15-29 ans selon les communautés 

Communautés 15-29 ans NEET Part des NEET dans les 15-29 ans 

Kanak 28 456 10 956 38,5 % 

Natifs non- Kanak 23 617 4 113 17,4 % 

Non-natifs 10 516 1 216 11,6 % 

Total 62 589 16 285 26,0 % 

Source : Institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE). 
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Recensement 2019 : 

 

Tableau n° 42 : Ventilation des 15 à 29 ans en nombre d’individus selon leur province de résidence 

Classes d’âges Province Sud Province Nord 
Province des îles 

Loyauté 
Total  

15 à 19 ans 16 134 3 906 1 350 21 390 36% 

20 à 24 ans 13 026 3 971 1 070 18 067 31% 

25 à 29 ans 14 133 4 193 1 185 19 511 33% 

Total 43 293 12 070 3 605 58 968 100% 

Ventilation en % 73 % 21% 6 % 100%  

Source : chambre territoriale des comptes de la Nouvelle-Calédonie à partir des fichiers du recensement 2019 en 

open data sur le site de l’Institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE). 

Tableau n° 43 :  Ventilation des 15 à 29 ans en nombre d’individus selon leur niveau de 

qualification 

Classes d’âges 
Sans 

qualification 

Qualification  
de niveau 

baccalauréat ou 
inférieur 

Qualification 
BAC+2 

Qualification 
supérieure au 
niveau BAC+2 

Total 

15 à 19 ans 3 643 17 559 122 66 21 390 

20 à 24 ans 2 630 12 379 1 738 1 320 18 067 

25 à 29 ans 3 064 11 509 1 975 2 963 19 511 

Total 9 337 41 447 3 835 4 349 58 968 

Ventilation en % 16% 70% 7% 7% 100% 

Source : chambre territoriale des comptes de la Nouvelle-Calédonie à partir des fichiers du recensement 2019 en 

open data sur le site de l’Institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE). 

Tableau n° 44 :  Ventilation des 15 à 29 ans en nombre d’individus selon leur situation  

Classes d’âges En emploi En étude ou formation 
Ni en emploi ni en étude ni 

en formation135 
Total 

15 à 19 ans 1 402 17 019 2 969 21 390 

20 à 24 ans 7 786 3 447 6 834 18 067 

25 à 29 ans 12 940 622 5 949 19 511 

Total 22 128 21 088 15 752 58 968 

Ventilation en % 37% 36% 27% 100% 

 

135 Sur les 15 752 jeunes qui n’ont pas d’emploi ni ne sont dans un cursus d’étude, 257 se déclarent toutefois 

inscrits dans un établissement d’enseignement.  
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Source : chambre territoriale des comptes de la Nouvelle-Calédonie à partir des fichiers du recensement 2019 en 

open data sur le site de l’Institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE). 

Tableau n° 45 :  Ventilation des NEET en nombre d’individus selon leur niveau de qualification 

Niveaux Hommes Femmes Total 

Brevet des collèges ou inférieur 3 726 2 786 6 512 

CAP/BEP 2 074 1 836 3 910 

Bac pro 1 016 1 389 2 405 

Bac 726 1 066 1 792 

Diplôme d’enseignement supérieur 445 688 1 133 

Total 7 987 7 765 15 752 

Ventilation en % 51 % 49 % 100 % 

    

Source : chambre territoriale des comptes de la Nouvelle-Calédonie à partir des fichiers du recensement 2019 en 

open data sur le site de l’Institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE). 

Tableau n° 46 :  Ventilation des NEET et de leur poids dans les 15-29 ans selon les communes 

Communes 15-29 ans NEET Part des NEET dans les 15-29 ans 

Nouméa 19 938 3 870 19,4 % 

Païta 5 016 963 19,2 % 

Dumbéa 8 051 1 654 20,8 % 

Mont-Dore 5 909 1 275 21,6 % 

Boulouparis 582 170 29,2 % 

Bourail 1 294 276 21,3 % 

Farino 129 34 26,4 % 

La Foa 653 186 28,5 % 

Moindou 137 41 29,9 % 

Poya 37 6 16,2 % 

Sarraméa 106 44 41,5 % 

Thio 587 243 41,4 % 

Yate 410 158 38,5 % 

Ile des Pins 444 193 43,5 % 

Province Sud 43 293 9 133 21,1 % 

Belep 224 138 61, 6% 

Canala 
 

892 461 51,7 % 

Hienghène 623 341 54,7 % 

Houaïlou 1 028 517 50,3 % 

Kaala-Gomen 424 150 35,4 % 

Koné 1 871 565 30,2 % 

Kouaoua 332 146 44,0 % 

Koumac 972 230 23,7 % 

Ouegoa 474 258 54,4 % 

Poindimié 1 207 555 46,0 % 

Ponerihouen 597 365 61,1 % 

Pouébo 560 249 44,5 % 
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Communes 15-29 ans NEET Part des NEET dans les 15-29 ans 

Pouembout 697 138 19,8 % 

Poum 359 128 35,7 % 

Poya 584 230 39,4 % 

Touho 632 228 36,1 % 

Voh 595 214 36,0 % 

Province Nord 12 071 4 913 40,7 % 

Lifou 1 779 773 43,5 % 

Mare 1 138 629 55,3 % 

Ouvéa 688 304 44,2 % 

Province des Iles 3 605 1 706 47,3% 

Total 58 968 15 752 26,7% 

  Source : Institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE). 

Tableau n° 47 :  Ventilation des NEET et de leur poids dans les 15-29 ans selon les communautés 

Communautés 15-29 ans NEETs Part des NEETs dans les 15-29 ans 

Kanak 28 528 10 874 38,1 % 

Natifs non- Kanak 22 924 3 927 17,1 % 

Non-natifs 7 517 951 12,7 % 

Total 58 968 15 752 26,7% 

Source : Institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE). 
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Annexe n° 10.Ventilation du nombre de formations collectives de la Nouvelle-

Calédonie par localisation 

 

 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

Nouméa        

Nombre 25 20 30 21 14 11 121 

Effectif formé 500 428 463 288 203 31 1 973 

Mont-Dore        

Nombre 1 - - - - - 1 

Effectif formé 1 - - - - - 1 

Bourail        

Nombre 3 3 4 4 2 - 16 

Effectif formé 26 20 17 35 15 - 113 

Houaïlou        

Nombre 1 1 1 1 - - 4 

Effectif formé 48 32 32 20 - - 132 

Koné        

Nombre - - 1 2 1 - 4 

Effectif formé - - 23 37 10 - 70 

Pouembout        

Nombre 1 1 - 1 - - 3 

Effectif formé 12 11 - 12 - - 35 

Lifou        

Nombre - - 1 - - - 1 

Effectif formé - - 12 - - - 12 

Total formations 31 25 37 29 17 11 150 

Total effectif formé 587 491 547 392 228 91 2 336 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et de la 

formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie 
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Annexe n° 11. Indicateurs de mesure de la part de l’action globale de formation à 

destination des jeunes éloignés de l’emploi 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

ACTION GLOBALE DE LA COLLECTIVITE 

Formations certifiantes        

Nombre 154 118 116 153 151 70 762 

Effectif formé 973 876 987 978 847 372* 5 033 

15-29 ans Nd 659 760 749 658 270 >3 096 

Formations non certifiantes        

Nombre 13 13 18 11 4 1 60 

Effectif formé 256 223 336 202 108 48* 1 173 

15-29 ans 164 145 195 144 72 0 720 

Total         

Nombre 167 131 134 164 155 71 822 

Effectif formé 1 229 1 099 1 323 1 180 955 420 6 206 

15-29 ans >164 804 955 893 730 270 >3 816 

 
ACTION SPECIFIQUE FLECHEE POUR LA POPULATION CIBLE 

Formations certifiantes niveau 3        

Nombre 44 24 49 71 56 20 264 

Effectif formé 463 265 480 471 341 144 2 164 

15-29 ans Nd 151 343 329 249 83 >1 155 

Dispositifs préparatoires         

Nombre 11 12 17 11 3 1 55 

Effectif formé 229 211 327 202 95 48 1 112 

15-29 ans 144 139 187 144 65 0 679 

Total        

Nombre 55 36 66 82 59 21 319 

Effectif formé 692 476 807 673 436 192 3 276 

15-29 ans >144 290 530 473 314 83 >1 834 

        

POIDS DE L’ACTION SPECIFIQUE DANS L’ACTION GLOBALE 

Formations certifiantes niveau 3        

Nombre 29 % 20 % 42 % 46 % 37 % 29 % 35 % 

Effectif formé 48% 30 % 49 % 48 % 40 % 39 % 43 % 

15-29 ans Nd 23 % 45 % 44 % 38 % 31 % >37 % 

Dispositifs préparatoires         

Nombre 85 % 92 % 94 % 100 % 75 % 100 % 92 % 

Effectif formé 89 % 95 % 97 % 100 % 88 % 100 % 95 % 

15-29 ans 88 % 96 % 96 % 100 % 90 % - >94 % 

Total         

Nombre 33 % 27 % 49 % 50 % 38 % 30 % 39 % 

Effectif formé 56 % 43 % 61 % 57 % 46 % 46 % 53 % 

15-29 ans Nd 36 % 55 % 53 % 43 % 31 % 48 % 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données de la direction du travail, de l’emploi et de la 

formation professionnelle de la Nouvelle-Calédonie.  

* Pour 2025, il s’agit des inscrits s’agissant de formations en cours 
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Annexe n° 12.Actions de formation proposées par les provinces  

 

  2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total Part136 
province 

P
ro

v
in

c
e
 S

u
d

 

Formations certifiantes         

Nombre 14 8 7 5 18 7 59 25 % 

Effectif formé 14 9 7 5 21 8 64 22 % 

dont 15-29 ans 9 3 4 1 4 - 21 25 % 

Formations non certifiantes         

Nombre 24 24 32 46 28 26 180 75 % 

Effectif formé 28 29 43 66 32 27 225 78 % 

dont 15-29 ans 10 6 17 18 10 2 63 75 % 

Total formations 38 32 39 51 46 33 239 100 % 

Total effectif formé 42 38 50 71 53 35 289 100 % 

dont 15-29 ans 19 9 21 19 14 2 84 100 % 

P
ro

v
in

c
e
 N

o
rd

 

Formations certifiantes         

Nombre 10 9 5 14 12 1 51 54 % 

Effectif formé 73 43 20 36 25 1 198 18 % 

dont 15-29 ans 46 20 13 20 15 0 114 24 % 

Formations non certifiantes         

Nombre 13 10 20 27 19 6 95 65 % 

Effectif formé 119 196 177 208 179 37 916 82 % 

dont 15-29 ans 74 57 91 64 65 9 360 76 % 

Total formations 23 19 25 41 31 7 146 100 % 

Total effectif formé 192 239 197 244 204 38 1 114 100 % 

dont 15-29 ans  120 77 104 84 80 9 474 100 % 

P
ro

v
in

c
e
 d

e
s
 I
le

s
 

Formations certifiantes         

Nombre 4 16 8 7 0 0 35 28 % 

Effectif formé137 6 60 46 24 0 0 196 24 % 

dont 15-29 ans139 13 0 2 0 0 0 15 24 % 

Formations non certifiantes         

Nombre 13 27 23 27 0 0 90 72 % 

Effectif formé139 140 123 186 187 0 0 636 76 % 

dont 15-29 ans139 0 0 8 39 0 0 47 76 % 

Total formations 17 43 31 34 0 0 125 100 % 

Total effectif formé139 206 183 232 211 0 0 832 100 % 

dont 15-29 ans139 13 0 10 39 0 0 62 100 % 

Total formations 78 94 95 126 77 40 510  

Total effectif formé 440 460 479 526 257 73 2 235  

dont 15-29 ans 152 86 135 142 94 11 620  

Source : chambre territoriale des comptes à partir des fichiers transmis par les provinces 

 

136 Pourcentage ramené au total provincial pour chacun des items 
137 Montant minimum (chiffrage non exhaustif) 

https://controlejf.ccomptes.fr/sites/ncsection1/Documents%20partages/Preparation_Deliberes/Formation%20professionnelle/2-ESPACE%20DLR/OFFRE%20DE%20FORMATIONS%20PROVINCES/Détail%20formations%20PS.pdf
https://controlejf.ccomptes.fr/sites/ncsection1/Documents%20partages/Preparation_Deliberes/Formation%20professionnelle/2-ESPACE%20DLR/OFFRE%20DE%20FORMATIONS%20PROVINCES/Détail%20formations%20PN.pdf


LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES JEUNES ELOIGNES DE L’EMPLOI  

112 
 

Annexe n° 13.Ventilation géographique des formations financées par les 

provinces 

 

Province Localisation 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

Nord  

Grand Nouméa 3 4 3 6 4  20 

Canala    1  1 2 

Pouembout 1 3 2 2 1  9 

Poindimié   1 1 1  3 

Ponerihouen   1  1  2 

Houaïlou 3 3  1  1 8 

Touho 12 5 11 13 8 4 53 

Koné 2 2 3 1 2  10 

Koumac    3 2  5 

Kaala Gomen     1  1 

Hienghène   2 1 2  5 

Voh    1   1 

Belep    1   1 

Poya    1   1 

Pouébo   1 5 3  9 

Hors territoire 2 2 1 4 6 1 16 

Îles 
Loyauté  

Lifou/Maré/Ouvéa 4 12 4 1 - - 21 

Lifou/Maré 2 -  - - - 2 

Lifou 3 10 17 21 - - 51 

Maré 1 2 1 2 - - 6 

Ouvéa - - 1 1 - - 2 

Tiga/Lifou 1 - - - - - 1 

Lifou/Nouméa - - 4 - - - 4 

Nouméa 4 12 2 5 - - 23 

Païta - - - 1 - - 1 

Hors territoire - - - 2 - - 2 

Non renseigné 2 7 2 1 - - 12 

Sud Nouméa 38 32 39 51 46 33 239 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données fournies par les provinces 
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Annexe n° 14.Taux de réussite des chantiers d’insertion 

Taux Suites 2020 2021 2022 2023 2024 

Taux d'insertion dans l'emploi durable 
 

Taux mesuré après la sortie du dispositif en 
comptabilisant les personnes ayant signé un 
contrat en CDI ou CDD de plus de 6 mois, 
les personnes ayant créé une entreprise. 

Emploi 
 

34 % 32 % 26 % 27 % 15% 

Taux de sortie dynamique 
 

Taux mesuré après la sortie du dispositif en 
comptabilisant les personnes ayant un 
emploi de transition (CDD - de 6 mois, 
chèque emploi …), une entrée en 
apprentissage, en formation qualifiante. 

Armée 

16 % 11 % 20 % 12 % 44 % 

Rescolarisation 

Mesure 

Micro-projet 

Formation 
professionnelle 

Taux de sortie positive 
 

Taux mesuré après la sortie du dispositif en 
comptabilisant les personnes ayant engagé 
un retour en tribu avec un amélioration de la 
qualité de vie. 

Projet de vie en tribu 

45 % 40 % 47 % 36 % 27 % 

Projet de vie familiale 

Attente de solution 

Chômage 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données transmises par la province Sud 
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Annexe n° 15. Taux de réussite du programme « Lutte contre les exclusions St 

Louis » 

 

Taux Suites 
2020 2021 2022 2023 2024 

Taux d'insertion dans l'emploi 
durable 
 

Taux mesuré après la sortie du 
dispositif en comptabilisant les 
personnes ayant signé un contrat en 
CDI ou CDD de plus de 6 mois, les 
personnes ayant créé une entreprise. 

Emploi 

45 % 52 % 53 % 52 % 

s.o 

Taux de sortie dynamique 
 

Taux mesuré après la sortie du 
dispositif en comptabilisant les 
personnes ayant un emploi de 
transition (CDD - de 6 mois, chèque 
emploi …), une entrée en 
apprentissage, en formation 
qualifiante. 

Armée 

15 % 8 % 8 % 15 % 

s.o. 

Rescolarisation 

Mesure 

Micro-projet 

Formation professionnelle 

Taux de sortie positive 
 

Taux mesuré après la sortie du 
dispositif en comptabilisant les 
personnes ayant engagé un retour en 
tribu avec un amélioration de la qualité 
de vie. 

Projet de vie en tribu 

28 % 28 % 29 % 24 % 

s.o. 

Projet de vie familiale 

Attente de solution 

Chômage 

Source : chambre territoriale des comptes à partir des données transmises par la province Sud 
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Annexe n° 16.Programme PITHEL de la province des Iles 

 

Tableau n° 1 :  Formules de stage de formation professionnelle agréées couverts par le programme PITHEL 

 Public Objectifs Caractéristiques Indemnité 

Stage de découverte des métiers 16 à 30 ans 
Découvrir la vie en entreprise 
Choisir une orientation professionnelle 

Durée d’un mois, renouvelable deux fois pour une durée 
totale de trois mois dans une ou plusieurs entreprises  
Durée hebdomadaire de 30 heures 

 

40% du SMAG 

Stage de préqualification en entreprise 

16 à 35 ans en difficulté 
d’insertion 

professionnelle sans 
qualification 

Sensibiliser à l’ensemble des connaissances et 
des compétences liées à un métier ou à 
l’entrée en formation 
Se confronter à la réalité professionnelle 
Découvrir les activités d’une entreprise et leurs 
exigences 
Acquérir les compétences essentielles 
d’employabilité 

Durée de trois mois, renouvelable un fois pour une 
durée totale de six mois 
Offre de formation en lien avec l’activité de l’entreprise 
ou le projet métier du stagiaire 
Durée hebdomadaire de 32 heures par semaine 

50% du SMAG 

Stage de qualification en entreprise 16 à 60 ans 
Acquérir une qualification ou une certification 
professionnelle 

Durée de trois mois, renouvelable un fois pour une 
durée totale de six mois 
Offre de formation définie en concertation avec l’EPIFE 
Durée d’une année renouvelable une fois pour une 
durée maximale de 2 ans pour l’acquisition d’un diplôme 
de niveau 3  

60% du SMAG 

  Source : chambre territoriale des comptes à partir de la délibération n°2019-71/API du 6 décembre 2019 
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Tableau n° 2 :  Contrats d’insertion couverts par le programme PITHEL dits « contrats d’insertion Loyauté » 

 Public Objectifs Caractéristiques Indemnité 

Contrat associant emploi et complément de 
formation  

16 à 60 ans ayant 
effectué un stage de 

qualification en 
entreprise 

Accéder à un emploi durable 
Contrats associant emploi et complément de formation 
prévus par le code du travail de Nouvelle-Calédonie 

 

Contrat d’insertion locale à initiative par 
l’économique (CILIE) 

18 à 60 ans porteurs 
de projets individuels 

ou collectifs et/ou 
innovant 

Favoriser l’innovation, le développement 
d’activités créatrices d’emplois et de 
richesses et/ou génératrice de valeurs 
ajoutées dans les secteurs prioritaires et 
productifs 

Formation préparatoire qualifiante et/ou diplômante à la 
création d’activité ou d’entreprise 
Accompagnement personnalisé comportant trois 
phases : une phase probatoire de mise en situation de 
trois mois, une phase d’installation de six mois et une 
phase de production de trois mois pour une durée totale 
de 12 mois138. 
Durée hebdomadaire de 35 heures 
Evaluation trimestrielle 

60 % puis 40 % 
puis 20 % du 
SMAG selon la 
phase 

Contrat d’insertion et d’emploi Loyauté (CIEL) 16 à 55 ans 

Faciliter l’insertion ou la réinsertion ou le 
retour progressif à l’emploi de personnes 
très éloignées de l’emploi en situation de 

grande difficulté sociale, sans emploi depuis 
12mois 

Contrat de neuf mois 
Durée hebdomadaire de 32 heures 
Parcours composé de deux périodes : une période 
d’émergence d’une durée comprise entre un et trois mois 
dans une ou plusieurs structures d’accueil dans l’objectif 
de découvrir des métiers, puis une période d’orientation 
de six mois dans une structure publique ou privé donnée 
Parrainage mis en place pendant la durée du parcours  
Bilan de parcours réalisé au terme du parcours 

30 % puis 40 % du 
SMAG selon la 

période 

Source : chambre territoriale des comptes à partir de la délibération n°2019-71/API du 6 décembre 2019 

 

138 Une des activités relevant du PITHEL est le « jardin d’insertion ». Il s’agit d’un outil de socialisation et de pédagogie dans le domaine agricole structuré autour d’une phase de formation, une phase 

d’installation et une phase de production et commercialisation. Deux jardins d’insertion se sont déroulés en 2020, l’un à Tiga et le second à Lifou. Ces activités ont été encadrées par l’EPIFE et des prestataires locaux de 

chacune des deux iles. 
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Annexe n° 17.Action des provinces en faveur de la formation, de l’emploi et de l’insertion 

Province Sud : 

 

Nature de l’action Action 

Ciblée 
spécifiquement 
sur les jeunes 

éloignés de 
l’emploi 

Dans le périmètre de 
calcul de la 

délégation de 
placement 

Coût 2020 Coût 2021 Coût 2022 Coût 2023 Coût 2024 

Information orientation 

Accueil Physique Espace jeunes/ 
conseillers et ateliers santé 

 Non n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Information numérique  Non n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Formations 
professionnelles (a) 

Sessions de préparation à la formation 
professionnelle 

 Oui n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Formation à la recherche d’emploi – 
accompagnement individuel 

 Oui n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Formation à la recherche d’emploi – 
accompagnement collectif 

 Oui n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Coaching jeunes 2023 X  n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Remises à niveau X Oui    87 941 307 108 488 457 

Formations individuelles  Oui 1 916 239 1 913 117 2 606 837 2 949 189 3 558 784 

Stages d’insertion professionnelle X Oui 2 885 538 2 798 730 6 303 943 7 342 515 10 176 077 

Fiche F12 Insertion Emploi (b) X Non - - - - 61 649 112 

Parcours d’insertion 
rémunérés (a) 

Chantiers d’insertion (b) X Non 117 665 745 172 081 904 222 986 460 220 358 456 216 245 467 

Parcours Réussir X Oui 45 000 000 49 500 000 49 500 000 88 626 303 97 149 869 

Luttes contre les exclusions tribu de 
Saint-Louis 

X Non 20 000 000 20 000 000 20 000 000 20 000 000 - 
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Nature de l’action Action 

Ciblée 
spécifiquement 
sur les jeunes 

éloignés de 
l’emploi 

Dans le périmètre de 
calcul de la 

délégation de 
placement 

Coût 2020 Coût 2021 Coût 2022 Coût 2023 Coût 2024 

Parcours d’insertion pour travailleurs 
handicapés 

X Oui - - - 10 000 000 10 000 000 

Insertion par le travail (a) 

Contrats d’insertion professionnelle  Oui 400 000 250 000 2 460 000 940 000 100 000 

Contrat à période d’adaptation  Oui 

Oui 

2 812 000 1 340 000 6 155 000 3 317 400 847 000 

Contrat de qualification  Oui - - - - - 

Aides à l’emploi (a) 

Contrat aidé province Sud   Oui - - - - - 

Evaluation en milieu de travail  Oui 

Oui 

11 969 718 8 193 845 180 000 - - 

Contrat de type formation et rééducation 
professionnelles 

 Oui 8 816 322 1 694 211 - - - 

Aides pour le soutien de l’économie en 
province Sud 

 Non n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Accompagnement au 
recrutement de masse 

Sélection et préparation des candidats  Non n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Partenariat RSMA 
Collaboration et référencement des 
stagiaires 

X Non 24 000 000 26 100 000 30 000 000 30 000 000 24 000 000 

Mesures 
d’accompagnement 

Aide au permis de conduire (a) X Oui 8 652 082 7 138 521 8 601 720 13 807 294 10 878 715 

Aide au transport (a) X Oui 

Oui 

30 540 484 280 211 500 897 880 763 000 

Aide au déjeuner (a) X Oui - 504 360 3 757 828 5 109 181 2 986 541 

Job d’été (c) X Non n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

TOTAL 244 148 184 291 998 968 352 763 288 491 289 525 546 843 022 

 Source : chambre territoriale des comptes d’après les données fournies par la province Sud 

 a : mesures sous conditions de résidence depuis au moins 6 mois en province Sud et d’inscription comme demandeur d’emploi auprès du service de placement de la province Sud 
 b : dispositifs cofinancés par l’État 
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 c : mesure en faveur de scolaires ou étudiants de 16 à 26 ans 

n.d. : information non disponible ou non renseignée. Le montant des postes de dépenses concernés n’a pas pu être isolé. 

 

Province Nord: 

 

Nature de l’action Action 

Ciblée 
spécifiquement 
sur les jeunes 

éloignés de 
l’emploi 

Dans le périmètre 
de calcul de la 
délégation de 

placement 

Coût 2020 Coût 2021 Coût 2022 Coût 2023 Coût 2024 

Information orientation 

Points information jeunesse X 

 

 

Non 17 632 299 10 988 769 17 985 870 17 661 930 18 627 647 

Accueil, information, orientation  X Non 131 670 156 129 735 563 121 623 719 92 588 1 198 256 

Communication  X Non  1 092 235 1 493 838 2 172 391 5 512 856 

Formation 
professionnelle (a) 

Actions de formation  Non 132 072 275 41 488 920 106 614 047 
315 

83 945 841 84 352 504 

Parcours de formation individuels X Non 20 517 959 12 177 788 8 061 314 9 967 359 30 883 855 

Aides à l’emploi (a) 
Participation au plan préalable d’embauche  Non 38 245 964 27 400 282 15 760 268 3 714 930 15 795 447 

Emploi vacances  X Non 13 500 000 15 000 000 17 000 000 15 300 000 18 500 000 

Mesures 
d’accompagnement (a) 

Aide au permis de conduire  Non 1 374 455 480 000 4 510 374 2 469 615 11 700 258 

Dispositif de transport des stagiaires X Non 31 283 038 19 264 614 37 408 931 23 847 230 20 009 150 

Aide à l’hébergement des stagiaires  Non 
Inclus dans le coût des actions de formation 

Restauration des stagiaires  Non 

Indemnités versées aux stagiaires  Non Coût non isolé 

Cotisations sociales des stagiaires  Non 3 688 324 1 836 179 1 909 687 1 908 456 1 952 031 

Service civique X Non 6 760 460 9 062 955 13 420 229 23 270 652 11 833 423 

Projet jeunes X Non 1 346 508 899 516 529 500 - - 

Autre dispositif jeunes X Non 82 615 86 800 6 038 144 2 943 468 160 598 

Aide d’urgence  Non Coût non isolé 

TOTAL 398 174 053 269 513 903 352 355 921 187 294 460 220 526 025 

Source : chambre territoriale des comptes d’après les données fournies par la province Nord 

a : mesures sous conditions de résidence de plus de 6 mois en province Nord et d’inscription sur les listes électorales spéciales 
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Province des îles Loyauté :  

 

Nature de l’action Action 

Ciblée 
spécifiquement 
sur les jeunes 

éloignés de 
l’emploi 

Dans le périmètre 
de calcul de la 
délégation de 

placement 

Budget 2020 Budget 2021 Budget 2022 Budget 2023 Budget 2024 

Information  
orientation 

Accueil par les antennes de l’EFIPE  n.d. n.d. n.d n.d n.d n.d 

Formation 
professionnelle 

Formations collectives 

Parcour 

 n.d. 

112 000 000 112 000 000 80 000 000 81 000 000 12 000 000 Parcours de formation individualisés 

 

 n.d. 

Modules de formation entreprenariat  n.d. 

Aides à l’emploi 
Programme d’insertion valorisant le travail 
humain vers l’économie locale (PITHEL) 
(a) 

X n.d. 180 000 000 180 000 000 165 408 957 171 573 043 96 000 000 

Mesures 
d’accompagnement 

Dispositif Emploi été X n.d. 15 000 000 67 000 000 41 000 000 7 380 000  7 380 000 

Aides individuelles à la formation   n.d. 
15 000 000 35 000 000 - 15 000 000 15 000 0000 

Couverture sociale des stagiaires  n.d. 

Illettrisme X n.d. 35 000 000 53 000 000 - - - 

Handicap X n.d. 40 000 000 15 000 000 - - - 

Partenariat avec le RSMA X  4 000 000 4 000 000 - - - 

Service civique X  3 800 000 10 489 506 527 001 - - 

TOTAL 404 800 000 476 489 506 286 935 958 274 953 043 130 380 000 

Source : chambre territoriale des comptes – tableau soumis à la validation de la province des Iles Loyauté 

a : mesure sous condition de résidence de plus de six mois en province des Iles, d’inscription à l’EPIFE comme demandeur d’emploi sauf pour les candidats porteurs d’initiatives 

économiques et de ressources financières individuelles inférieures au salaire minimum garanti mensuel ou au salaire minimum agricole garanti appréciées sur une base annuelle, sauf 

dérogation de la commission d’admission 

n.d. : information non disponible ou non renseignée. Le montant des postes de dépenses concernés n’a pas pu être isolé. 
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Annexe n° 18. Liste des sigles 

 

 

ACTIVE :  association calédonienne pour le travail et l’insertion vers 

l’emploi 

CAFAT : caisse de compensation des prestations familiales, des accidents 

du travail et de prévoyance des travailleurs de Nouvelle-

Calédonie 

CCE :  certificat de compétences essentielles 

CSEIFOP :  conseil stratégique de l’emploi, de l’insertion, de la formation et 

de l’orientation professionnelles 

DEL :  direction de l’emploi et du logement de la province Sud 

DEFIJ : direction de l’enseignement, de la formation et de l’insertion des 

jeunes de la province Nord 

DTEFP : direction du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 

continue 

EPIFE : établissement provincial de l’insertion professionnelle, de 

l’emploi et de la formation pour les Iles Loyauté 

EFT : enquête sur les forces de travail conduites par l’ISEE 

FIAF :  fonds interprofessionnel d’assurance formation 

GIEP :  groupement pour l’insertion et l’évolution professionnelles 

IOEPA : pôle information orientation évaluation prescription 

accompagnement du GIEP 

ISEE : institut de la statistique et des études économiques  

Point A : également dénommé « Point apprentissage », bureau d’accueil, 

d’orientation et de recrutement en matière d’alternance des trois 

chambres consulaires 

PIF : parcours individualisé de formation  

RIIFE :  réseau des structures de l’information, de l’insertion, de la 

formation et de l’emploi 

RSMA : régime du service militaire adapté 

SEIP :  stratégie emploi insertion professionnelle 
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Annexe n° 19.Glossaire 

Taux de prescription :  ratio entre le nombre de personnes prescrites dans un parcours de 

formation et nombre de personnes reçues et susceptibles d’être 

inscrite sur un parcours de formation 

Taux de réussite :  ratio entre le nombre de stagiaires ayant obtenu la certification et 

le nombre de stagiaires qui se sont présentés à l’examen 

Taux d’érosion : ratio entre le nombre de stagiaires abandonnant la formation et le 

nombre de stagiaire inscrits à la formation 

Taux de validation : ratio entre le nombre de stagiaires suivant la formation jusqu’à 

son terme et le nombre de stagiaires inscrits à la formation 

Taux d’insertion :  ratio entre le nombre de bénéficiaires en emploi et le nombre de 

stagiaires ayant obtenu une certification au terme d’une formation 

professionnelle continue ou en alternance 
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« La société a le droit de demander compte  

à tout agent public de son administration »  

Article 15 de la déclaration des droits de l’Homme et du citoyen 

 


